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DE NOUVELLES FORMES DE COOPÉRATION COMMUNALE
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par
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Avocat au barreau de Bruxelles

L’Etat belge, à l’instar d’autres Etats fédéraux, présen-
te l’originalité d’avoir stratifié, sur un même territoire, de
multiples collectivités politiques, à la suite des révisions
constitutionnelles qui ont émaillé son histoire depuis 175
ans. Si ces collectivités se sont diversifiées au fil du
temps, une constante demeure depuis la création du
Royaume de Belgique : l’existence sur tout le territoire
de communes. La «commune est la collectivité politique
de base» 1. Soucieux d’assurer l’autonomie de celle-ci, le
Constituant a pris soin de préciser que la commune, et
plus précisément le conseil communal, règle «les intérêts
exclusivement communaux» 2. Ce faisant, la Constitu-
tion attribue directement un pouvoir propre aux commu-
nes. Il leur revient de le mettre en œuvre dans le respect
des dispositions constitutionnelles, des normes législati-
ves et réglementaires des collectivités politiques supé-
rieures 3 et sous le contrôle l’autorité de tutelle.

Dans un premier temps, soucieuses de leur indépen-
dance, les communes ont mis en œuvre cette compétence
de manière individuelle, sans trop se soucier des initiati-
ves prises par leurs voisines 4. La complexification de la
vie en société aidant, elles ont été contraintes d’agir, dans
certains domaines, de manière coordonnée. Autrement
dit, les communes ont été de facto amenées à coopérer, à
collaborer, notamment dans les secteurs de la distribution
de l’eau, du gaz et de l’électricité ou encore en matière de
ravitaillement de la population 5.

Cette coopération s’organise, d’abord, en marge des tex-
tes légaux, qui ignorent toute forme de coopération entre les
communes, mais ne l’interdisent pas pour autant, comme
l’a confirmé la Cour de cassation dans son arrêt du 6 avril
1922 6. La Constitution est cependant révisée en 1921 pour
tenir compte de cette évolution. Désormais la collaboration
entre communes dispose d’un ancrage constitutionnel.

Le texte de base, en la matière, est le dernier alinéa de
l’article 162 de la Constitution. Celui-ci dispose qu’en

exécution d’une loi spéciale, le décret ou l’ordonnance
«règle les conditions et le mode suivant lesquels […] plu-
sieurs communes peuvent s’entendre ou s’associer. Tou-
tefois, il ne peut être permis à […] plusieurs conseils
communaux de délibérer ensemble». Il revient, par con-
séquent, aux régions 7 de définir et d’organiser les modes
de coopération et d’association des communes 8.
L’article 6, §1er, VIII, 8°, de la loi spéciale du 8 août 1980
de réformes institutionnelles précise, en effet, que les ré-
gions sont compétentes pour ce qui concerne : «les asso-
ciations […] de communes dans un but d’utilité publique,
à l’exception de la tutelle spécifique en matière de lutte
contre l’incendie, organisée par la loi».

La forme la plus répandue de coopération entre les
communes est l’intercommunale. Elle était organisée par
la loi du 22 décembre 1986 relative aux intercommuna-
les. A la suite de la régionalisation quasi complète de la
matière 9, les Régions flamande et wallonne ont adopté
leurs propres règles qui reprennent pour l’essentiel les
dispositions de la loi de 1986 10.

En Région wallonne, c’est le décret du 5 décembre
1996 relatif aux intercommunales qui régit la matière. Ce
décret est désormais intégré dans le Code de la démocra-
tie locale et de la décentralisation. Il constitue le livre V,
de la première partie du Code.

Le décret du 19 juillet 2006 11 a remplacé le livre V,
qui s’intitule désormais «De la coopération entre

1 F. DELPÉRÉE et S. DEPRÉ, Le système constitutionnel de la Belgique,
Bruxelles, Larcier, 2000, p. 41. 

2 Const., art. 41. Voy. D. DÉOM, «Article 41», in La Constitution belge.

Lignes & entrelignes (dir. M. VERDUSSEN), Bruxelles, Le Cri édition, 2004,
p. 139.

3 Voy. Const., art. 162. 
4 Voy. P. BLONDIAU, «La supracommunalité : d’où vient-on, où va-t-

on?», Mouv. comm., 2002, p. 481.
5 Voy. Cass., 6 avril 1922, Pas., 1922, I, p. 235.
6 Ibidem.

7 D. DÉOM, «Article 162», in La Constitution belge. Lignes & entreli-

gnes, op. cit., p. 369.
8 Voy. C.A., arrêt n° 197/2004, du 8 décembre 2004.
9 Sur la délicate question (révolue) de la répartition des compétences entre

l’Etat fédéral et les Régions en matière de réglementation des intercommuna-
les, voy. not., F. DEHOUSSE, «Un nœud de vipères constitutionnels : le statut
des intercommunales et la Cour d’arbitrage», obs. sous C.A., arrêt n° 3, du
28 juin 1985, J.T., 1985, pp. 617-636; F. TULKENS, «Naissance d'une jurispru-
dence constitutionnelle. Commentaire du premier arrêt d'annulation de la Cour
d'arbitrage», Ann. dr. Louvain, 1986, pp. 331-359; J. VANHAEVERBEEK, Les

intercommunales, Bruxelles, Ed. Nemesis, 1988, pp. 10-51; ID. «La nouvelle
législation nationale et régionale», in Les intercommunales, Namur, Fac. de
droit de Namur, 1989, pp. 52 à 54.

10 Pour la Région de Bruxelles-Capitale, les dispositions de la loi
22 décembre 1986 restent d’application, sauf en ce qui concerne les règles rela-
tives à la tutelle sur les intercommunales. Il y a lieu de se référer, à cet égard, à
l’ordonnance du 19 juillet 2001 organisant la tutelle administrative sur les inter-
communales de la Région de Bruxelles-Capitale (M.B., 29 septembre 2001).

11 M.B., 23 août 2006. Sur ce décret, voy. not. P. BLONDIAU, «La coopération
entre communes : quelles nouveautés?», Mouv. comm., 2006, pp. 497 à 504.
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communes» 12. Ce décret a récemment été modifié par le
décret du 9 mars 2007 13.

De manière générale, le décret du 19 juillet 2006 définit
et règle les modes de coopération possibles entre les com-
munes. De manière plus spécifique, il précise, d’abord, les
conditions dans lesquelles les communes peuvent conclure
des conventions. Il institue, ensuite, une nouvelle forme de
coopération : l’association de projet. Il remanie et complè-
te, enfin, le régime des intercommunales.

La présente contribution se concentre sur l’examen des
deux premiers modes de coopération entre communes.
Après avoir rappelé le cadre général dans lequel cette coopé-
ration s’organise (I), on examine successivement les conven-
tions entre communes (II) et les associations de projet (III).

I. LE CADRE GÉNÉRAL DE LA COOPÉRATION
ENTRE COMMUNES

L’objectif général du décret du 19 juillet 2006 est de
prendre en considération «l’évolution du droit européen re-
latif aux modes de gestion des services publics locaux et à
l’application de la réglementation des marchés publics dé-
coulant notamment de la jurisprudence de la Cour de
justice» des Communautés européennes 14. Le décret en-
tend prioritairement réformer le régime juridique applica-
ble aux intercommunales, en instaurant notamment une
plus grande transparence à l’égard de tous les acteurs : les
utilisateurs, les entreprises et les communes associées au
sein d’une intercommunale 15. Il s’agit de rationnaliser les
intercommunales 16. Le décret vise également à étendre «la
possibilité pour les communes de s’associer de manière
momentanée pour la mise en œuvre ou l’étude d’un projet
ponctuel» 17. «En synthèse, le [décret] entend offrir aux
communes plus de possibilités d’association et vise à plus

de rigueur, de déontologie et de professionnalisme dans la
gestion des associations de communes» 18.

Le cadre général de la coopération entre communes
qu’organise le décret du 19 juillet 2006 appelle trois ob-
servations, touchant au champ d’application de ce décret
(a) ainsi qu’aux principes constitutionnels de la liberté de
coopération des communes (b) et du choix limité de la
forme de coopération (c) .

a) LE CHAMP D’APPLICATION DU LIVRE V DE LA PREMIÈRE

PARTIE DU CODE

L’article L1511-1 précise que le livre V de la première
partie du Code «s’applique aux coopérations entre com-
munes dont le ressort géographique ne dépasse pas les li-
mites de la Région wallonne». Par ce biais, le Code
détermine le champ d’application des formes de coopéra-
tion entre communes qu’il organise. Il limite cette coopé-
ration aux seules communes de la Région wallonne. En
ce sens, il reprend la règle inscrite à l’article 1er du décret
du 5 décembre 1996 19. Le Code exclut, par conséquent,
toute forme de coopération transrégionale. Cette exclu-
sion est, somme toute, logique. En effet, l’article 92bis,
§2, d, de la loi spéciale du 8 août 1980 dispose que «les
Régions concluent un accord de coopération pour le rè-
glement des questions relatives aux associations de com-
munes […] dans un but d’utilité publique dont le ressort
dépasse les limites d’une Région». Une coopération
transrégionale «reste possible, mais elle nécessite un ac-
cord de coopération entre les régions concernées» 20.

En l’absence d’un tel accord, seule une coopération
entre les communes wallonnes est-elle possible? Une
commune du Brabant flamand et une commune du Bra-
bant wallon ne pourraient-elles pas coopérer en vue de
créer une association de projet ou une intercommunale
transrégionale, par exemple? Se poserait alors la ques-
tion du régime juridique applicable à une telle coopéra-
tion. Lequel des décrets, flamand ou wallon,
s’appliquerait? D’aucuns estiment que la conclusion de
l’accord de coopération visé à l’article 92bis, §2, d, de la
loi spéciale du 8 août 1980 ne constitue pas nécessaire-
ment un préalable obligatoire à la création de nouvelles
associations transrégionales 21. Celles-ci seraient par
conséquent soumises aux dispositions de la loi 22 décem-
bre 1986 relative aux intercommunales 22. Cette solution

12 Le mot «coopération», plus neutre, a été préféré, à la suite d’un amen-
dement parlementaire, au mot «association» (Projet de décret modifiant le
Livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation et le Livre Ier de la troisième partie de ce même Code, amende-
ments, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 6, p. 2). La modification
proposée et adoptée a entraîné dans son sillage une nécessaire adaptation de
la dénomination du chapitre II, du titre Ier, de ce livre, qui s’intitulait
jusqu’alors «les modes d’association». 

13 M.B., 21 mars 2007. Cette modification procède, selon les termes de
l’auteur de la proposition de décret modificatif, «pour l’essentiel à quelques
corrections techniques» (Proposition de décret modifiant le Livre V de la pre-
mière partie et le Livre Ier de la troisième partie du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation, Rapport de la Commission des Affaires intérieures et
de la Fonction publique, Doc. parl. wall., 528 (2006-2007), n° 3, p. 3).

14 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 2.

15 Ibidem, p. 2. «La volonté d’optimaliser les principes de gestion et de
garantir la représentation démocratique a également guidé les travaux»
(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 27, p. 4).

16 Ibidem, p. 4.
17 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de

la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 3. 

18 Ibidem, p.2.
19 Voy. à ce sujet, M. BOVERIE, «Les intercommunales wallonnes», Mouv.

comm., 1997, p. 289 et 290; P. DEBROUX, «Les intercommunales en Région
wallonne depuis le décret du 5 décembre 1996», C.D.P.K., 1998, pp. 158 et
159. 

20 D. DÉOM, op. cit., p. 369.
21 Voy. not. D. DÉOM, «La répartition des attributions – Les attributions

de la Région – L’organisation communale», in La Belgique fédérale (dir.
F. DELPÉRÉE), Bruxelles, Bruylant, 1994, p. 284; A. MAST, J. DUJARDIN,
M. VAN DAMME, J. VANDE LANOTTE, Overzicht van het Belgisch Adminis-

tratief Recht, 17e ed., Mechelen, Kluwer, 2006, p. 602. 
22 J. DEBRIEVE, «De eerste steen van het nieuwe gemeenthuis. Het

Decreet van 6 juli 2001 houdende de intergemeentelijke samenwerking»,
T. Gem., 2002, p. 106.
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a pour elle le mérite de respecter la règle inscrite à l’arti-
cle 94, §2, de la loi spéciale du 8 août 1980.

Une question ne peut toutefois manquer d’être posée.
Comment concilier cette solution avec le fait que la Ré-
gion wallonne a, pour les communes situées sur son ter-
ritoire, abrogé la plupart des dispositions de la loi du 22
décembre 1986 23? Faut-il considérer que la Région wal-
lonne ne pouvait user de son pouvoir d’abrogation à
l’égard de celles-ci, avant d’avoir conclu, avec les autres
Régions, un accord de coopération 24?

Il semble a priori qu’une réponse affirmative s’impo-
serait si la Région wallonne avait entendu priver les com-
munes situées sur son territoire du droit de s’associer
avec des communes sises sur le territoire d’une autre Ré-
gion. Ce faisant, la Région wallonne aurait commis un
excès de compétence. En effet, l’article 92bis, §2, d, de
la loi spéciale du 8 août 1980, exige la conclusion préala-
ble d’un accord de coopération pour le règlement des
questions relatives aux associations de communes dont le
ressort dépasse les limites d’une Région. Il s’agit d’un ac-
cord de coopération obligatoire 25. Un législateur régio-
nal ne peut, seul, régler cette matière 26. La compétence
lui échappe donc au profit d’une compétence partagée,
qui requiert un exercice commun par les divers législa-
teurs régionaux.

A bien y regarder, une autre interprétation est toutefois
possible. Celle-ci amènerait à réserver une réponse néga-
tive à la question posée. Ne convient-il pas, en effet, d’in-
terpréter l’abrogation partielle de la loi 22 décembre
1986 à la lumière de l’article L1511-1 du Code wallon de
la démocratie locale et de la décentralisation, qui reprend
le contenu de l’article 1er du décret du 5 décembre 1996?
Cet article limite le champ d’application territorial des di-
vers modes de coopération communale aux seules com-
munes wallonnes. Les dispositions de la loi du
22 décembre 1986 ne seraient abrogées qu’en ce qu’elles
s’appliquent à une coopération entre communes wallon-
nes uniquement, et resteraient en vigueur pour ce qui
concerne les coopérations transrégionales.

Cette seconde interprétation présente l’avantage de
rencontrer le postulat de rationalité du législateur – wal-
lon –, en privilégiant une interprétation du décret du 5 dé-

cembre 1996 et, dès lors, du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation, qui soit compatible avec les rè-
gles répartitrices de compétences. Cette interprétation
n’emporte, toutefois, pas totalement la conviction, dans
la mesure où, à la différence du législateur flamand, le dé-
cret wallon abroge sans réserve la plupart des disposi-
tions de la loi du 22 décembre 1986. Un excès de
compétence n’est, dès lors, pas totalement exclu 27.

Il n’en demeure pas moins vrai que les modes de coo-
pération transrégionale entre communes sont limités. Il
ne peut s’agir que d’un des deux modes définis par la loi
du 22 décembre 1986, à savoir la convention (de fourni-
tures ou de services) entre communes et l’intercommuna-
le. Cette loi ne saurait, en effet, constituer un fondement
juridique suffisant à une autre forme de coopération. Ain-
si, la constitution d’une association de projet groupant
une commune wallonne et une commune bruxelloise ap-
paraît juridiquement impossible, dès lors que la loi du 22
décembre 1986 ignore ce (nouveau) mode de coopéra-
tion. Il s’ensuit qu’en l’état actuel du droit, et surtout en
l’absence d’accord de coopération entre Régions, une tel-
le coopération transrégionale est, et reste, exclue.

b) LE PRINCIPE CONSTITUTIONNEL DE LA LIBERTÉ DE COOPÉ-
RATION DES COMMUNES

Si, comme l’a souligné la Cour d’arbitrage, «il appartient
au législateur décrétal de fixer les règles organiques relatives
aux structures de coopération que deux ou plusieurs com-
munes peuvent créer en vue de réaliser en commun des ob-
jectifs d’intérêt communal» 28, ni la Constitution, ni la loi
spéciale n’ont habilité le législateur régional à contraindre
les communes à coopérer ou à s’associer 29.

La liberté pour les communes de coopérer ou de ne pas
coopérer 30, autrement dit la liberté pour les communes
wallonnes de recourir à l’une des formes de coopération
organisées par le législateur, découle du texte même de la

23 Voy. l’article 35, al. 1er, 2, du décret wallon du 5 décembre 1996 relatif
aux intercommunales wallonnes. 

24 L’on remarquera, à cet égard, que l’article 81, a, du décret flamand du 6
juillet 2001 portant réglementation de la coopération intercommunale
n’abroge la loi du 22 décembre 1986 que «vis-à-vis des structures de coopé-
ration des communes dont le ressort se situe entièrement dans les limites de
la Région flamande, à l’exception de l’article 26 et des dispositions relatives
aux associations de communes et provinces, visées à l’article 92bis, §2, d, de
la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles». 

25 Voy., à cet égard, J. POIRIER, «Le droit public survivra-t-il à sa
contractualisation? Le cas des accords de coopération dans le système fédé-
ral belge», Rev. dr. U.L.B., 2006, n° 33, pp. 270 à 272.

26 La Cour d’arbitrage a déjà vérifié si une Région n’avait pas excédé ses
compétences en légiférant seule dans une matière déterminée, sans qu’un
accord de coopération obligatoire n’ait préalablement été conclu, comme
l’exige pourtant, comme en l’espèce, l’article 92bis, §1er, de la loi spéciale
du 8 août 1980 (C.A., arrêt n° 56/96, du 15 octobre 1996). 

27 Voy. C.A., arrêt n° 56/96, du 15 octobre 1996. Adde : l’observation cri-
tique de M. UYTTENDAELE quant à la compétence de la Cour d’arbitrage dans
une telle hypothèse (Précis de droit constitutionnel belge. Regards sur un

système institutionnel paradoxal, 3e éd., Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 1014).
28 «Le législateur décrétal peut offrir aux communes un éventail de structures

de coopération qui peuvent être utilisées en fonction des besoins, compte tenu en
particulier de l’ampleur des projets pour lesquels une coopération est jugée sou-
haitable en vue de leur réalisation, et du caractère plus ou moins strict de la struc-
ture de coopération. Pour chacune de ces associations, il peut fixer des règles
relatives, notamment, à la durée et au retrait. Ce faisant, le législateur décrétal
doit toutefois veiller à ce que le principe d’égalité et de non-discrimination soit
respecté» (C.A., arrêt n° 65/2003, du 14 mai 2003, B.5.5).

29 La Cour d’arbitrage a ainsi mis en exergue, avant la réforme opérée par
la loi spéciale du 13 juillet 2001, qu’ «en attribuant aux Régions la compé-
tence de fixer, sur leur territoire, le ressort des intercommunales, la loi spé-
ciale ne les a pas habilitées à contraindre des communes à s'associer. La loi
spéciale n'a pas ôté au pouvoir national la compétence de déterminer en
général les conditions auxquelles les communes peuvent s'affilier à ces asso-
ciations ou s'en retirer». (C.A., arrêts, n° 5/91, du 26 mars 1991, B.5.; 56/92,
du 9 juillet 1992, B.5. (C’est l’auteur qui souligne)). 

30 Sur les principes relatifs à l’association des pouvoirs locaux, voy., e.a.,
R. ANDERSEN et T. BOMBOIS, «Aspects constitutionnels de la décentralisation
politique», in La mise en œuvre de la décentralisation : étude comparée

France, Belgique, Canada (dir. S. GUIHEUX), Bruxelles, Paris, Bruylant,
LGDJ, 2006, p. 79 et 80.
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Constitution 31. En effet, l’article 162, dernier alinéa, de
la Constitution, dans le prolongement de l’article 41 32,
autorise uniquement le législateur régional à définir les
conditions et les modes suivant lesquels plusieurs com-
munes «peuvent s’entendre ou s’associer». L’utilisation
du verbe «pouvoir» dans cette disposition traduit la vo-
lonté du Constituant de rappeler le principe de l’autono-
mie des communes. Celles-ci doivent rester libres de
coopérer entre elles ou non. Cette liberté de coopérer ou
non, telle qu’elle est garantie par l’article 162, alinéa 4,
de la Constitution 33, trouve sa confirmation dans les ar-
ticles L1512-1, L1512-2, L 1512-3, du Code, qui utilisent
également le verbe «pouvoir». De plus et surtout, la li-
berté de ne pas s’associer est considérée de manière tra-
ditionnelle comme le corollaire de celle de s’associer 34.

c) LE PRINCIPE CONSTITUTIONNEL DU CHOIX LIMITÉ DE LA

FORME DE COOPÉRATION

Si les communes prennent l’initiative, et décident donc li-
brement, de coopérer, elles ne peuvent recourir qu’à l’un des
modes de coopération organisés par la loi, le décret ou l’or-
donnance, selon la matière concernée 35. «Aucune autre for-
me juridique n’est admise par le législateur ni, a fortiori

l’association de fait» 36. Le Code wallon de la démocratie
locale et de la décentralisation établit, pour sa part, trois mo-
des distincts de coopération : la convention entre commu-
nes, l’association de projet et l’intercommunale.

L’exigence de ne recourir qu’à une des formes de coopé-
ration organisées par le législateur régional est établie par le
quatrième alinéa de l’article 162 de la Constitution 37. Ce

dernier précise, en effet, qu’il appartient au législateur d’ar-
rêter les «conditions et le mode selon lesquels […] plusieurs
communes peuvent s’entendre ou s’associer». Il s’ensuit, en
vertu de l’article 6, §1er, VIII, 8°, de la loi spéciale du 8 août
1980 qu’il appartient au seul législateur régional de définir
les formes de coopération entre communes, «dans le but de
gérer en commun des matières relevant de l’intérêt
communal» 38. La mise en œuvre d’un autre mécanisme de
coopération entre communes que les trois organisés par le
Code, s’inscrirait non seulement en marge du texte décrétal,
mais, qui plus est, méconnaîtrait la Constitution.

Ces règles ne semblent cependant s’appliquer qu’aux
modes de coopération qui ont directement trait à un objet
d’intérêt communal 39. En effet, la Cour d’arbitrage sem-
ble indiquer que lorsque la matière est d’intérêt général,
et dès lors qu’elle relève de la compétence de l’autorité
fédérale, le législateur fédéral peut confier des missions
aux communes «et régler la manière dont ces missions
sont accomplies» 40. Dans ce cas, le juge constitutionnel
laisse entendre que le législateur fédéral pourrait imposer
aux communes de se grouper au sein d’une structure par-
ticulière pour exécuter la mission qui leur serait dévolue
par la loi.

II. UNE COOPÉRATION SOUPLE : LA CONVEN-
TION ENTRE COMMUNES

Aux termes de l’article L1512-1 du Code, «les com-
munes peuvent conclure entre elles des conventions, re-
latives à des objets d’intérêt communal». Cette
disposition précise le cadre général dans lequel deux ou
plusieurs communes peuvent conclure entre elles une
convention.

La convention entre communes constitue une formule
souple. En effet, elle n’implique pas «la création d’une
nouvelle personne juridique» 41.

La possibilité pour les communes wallonnes de con-
clure une convention entre elles existait déjà, mais de ma-
nière plus restreinte. L’article 28 de la loi du 22 décembre
1986 relative aux intercommunales disposait, en effet, en
son alinéa 1er, que «les communes peuvent conclure en-
tre elles des conventions pour une durée déterminée rela-
tives à des fournitures et à des services d’intérêt
communal bien déterminés» 42. Cette disposition trou-
vait son origine dans la loi du 1er mars 1922 relative à
l’association de communes. De plus, l’article 32 du dé-

31 Voy. M. LOUVEAUX, v° «Association de communes», R.P.D.B., compl. t.
V., p. 11; A. MAST, J. DUJARDIN, M. VAN DAMME, J. VANDE LANOTTE, op. cit., p.
604; J. VANHAEVERBEEK, Les intercommunales, op. cit., p. 58; J.-M. VAN BOL,
«La coopération entre les communes», Droit communal, 1993, pp. 4 et 5. 

32 La Cour d’arbitrage a souligné qu’ «en vertu de l’article 41 et de l’arti-
cle 162, alinéa 4, de la Constitution, les communes ont le droit de s’associer,
mais uniquement en vue de la gestion commune de matières d’intérêt
communal» (C.A., arrêt n° 166/2004, du 28 octobre 2004, B.5. (C’est
l’auteur qui souligne)).

33 Voy. Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la
troisième partie de ce même Code, avis de la section de législation du Con-
seil d’Etat, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 1, p. 29.

34 Voy. F. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel de la Belgique, Bruxelles,
Bruylant, Paris, L.G.D.J., 2000, p. 256 et 266.

35 Voy., par exemple, C.E., arrêts n° 45.716, ASBL Centre hospitalier de

Soignies et de Braine-le-Comte, du 21 janvier 1994, n° 46.709, Société coo-

pérative Gelico, du 28 mars 1994, Droit communal, 1995, p. 140, note de
J. VANHAEVERBEEK. Contra Bruxelles, 31 octobre 1996, Droit communal,
1998, p. 110, note de J.-P. MAWET et J. REITERS. Adde : les réflexions de
P. LEWALLE, «- Les A.S.B.L. communales – Organisation, mission et
contrôles», A.P.T., 1986, pp. 153 et 154.

36 J. VANHAEVERBEEK, note sous C.E., arrêt n° 46.709, Société coopera-

tive Gecoli, du 28 mars 1994, Droit communal, 1995, p. 143.
37 La Cour de cassation a, à cet égard, précisé qu’ «en vertu de l’article

[162], alinéa 4, de la Constitution applicable en l’espèce, plusieurs commu-
nes peuvent s’associer dans les conditions et suivant le mode à déterminer
par la loi, pour régler et gérer en commun des objets d’intérêt communal; il y
a lieu d’entendre par ‘loi’, une loi qui règle de manière spécifique le mode
selon lequel les communes sont autorisées à s’associer; les communes ne
peuvent s’associer si ce n’est selon le mode déterminé par ou en vertu d’une
loi ayant un tel objet» (Cass., 14 octobre 2002, C.D.P.K., 2003, p. 106-111,
note de F. VANDENDRIESSCHE, «De oprichting van een intergemeentelijke
vereniging op grond van de v.z.w.-wet en de burgelijke rechter»).

38 C.A., arrêt n° 197/2004, du 8 décembre 2004, B.3.
39 Voy., en ce sens et sur question, J. DEBRIEVE, op. cit., p. 110 à 115.
40 Et la Cour d’arbitrage de préciser que le législateur fédéral «n’empiète

pas ainsi sur la compétence régionale en matière d’entente et d’associations
de communes» (C.A., arrêt n° 197/2004, du 8 décembre 2004, B.4). 

41 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 3.

42 Cette disposition n’avait pas été abrogée par le décret du 5 décembre
1996 relatif aux intercommunales wallonnes, voy. l’article 35 de ce décret. 
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cret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales
wallonnes prévoyait que «les intercommunales pou-
vaient «conclure entre elles et avec les communes des
conventions pour une durée déterminée relatives à des
fournitures et à des services qui concourent à la réalisa-
tion de leur objet social».

Cette forme de coopération souple entre communes est
destinée à la réalisation de projets spécifiques qui peu-
vent être mis en œuvre sur la seule base d’un contrat, tout
en s’inscrivant, le cas échéant, dans la durée 43. Plusieurs
communes pourraient, par exemple, mettre en place, par
convention, une politique harmonisée en matière de
sport, de culture ou de bien-être 44. Il peut se concevoir
que la participation d’une commune à une telle forme de
coopération soit uniquement financière, afin de bénéfi-
cier du service rendu par le ou les autres cocontrac-
tants 45.

Le régime juridique des conventions entre communes
est organisé par les articles L1521-1 à L1521-3 du Code
et s’inspire directement du décret flamand du 6 juillet
2001 «portant réglementation de la coopération
intercommunale» 46. Les questions relatives à l’élabora-
tion et à la conclusion (a), à la gestion (b), à la tutelle
éventuelle (c) et à l’exécution de la convention (d) retien-
nent, en particulier, l’attention.

a) L’ÉLABORATION ET LA CONCLUSION DE LA CONVENTION

L’élaboration et la conclusion d’une convention entre
communes posent différentes questions. A qui revient
l’initiative de la convention? (1) Quel peut être l’objet de
la convention? (2) Quelles sont les mentions minimales
qui doivent y figurer? (3) Sous quelle forme la conven-
tion doit-elle être conclue? (4)

1) Les parties à la convention

Aux termes de l’article L1512-1 du Code, seules les
communes peuvent être parties à une convention entre
communes. L’appellation de celle-ci le confirme
d’ailleurs. A contrario, aucune autre personne, qu’elle
soit de droit public ou de droit privé, ne peut être partie à
une telle convention.

En conséquence, et à la différence avec d’autres for-
mes de coopération organisées par le Code, ni la Région,
ni les provinces, ni les intercommunales ne peuvent être
parties à une convention entre communes 47.

2) L’objet de la convention

L’article L1512-1 du Code précise que les communes
peuvent conclure entre elles des conventions, relatives à
des objets d’intérêt communal.

Le champ contractuel d’une convention entre commu-
nes est par conséquent plus large que celui des conven-
tions que les communes étaient habilitées à conclure sur
la base de l’article 28 de la loi du 22 décembre 1986 re-
lative aux intercommunales. Il n’est plus limité aux four-
nitures et aux services d’intérêt communal bien
déterminés. Au contraire, il est ouvert à tout objet d’inté-
rêt communal.

Le champ contractuel de la convention entre commu-
nes n’en demeure pas moins problématique, en ce que,
conformément aux articles 41 et 162 de la Constitution,
il est limité à ce qui est d’intérêt communal 48. Car,
qu’est-ce qui est d’intérêt communal? Question doctrina-
le sempiternelle 49...

L’intérêt communal est une notion inscrite à
l’article 41 de la Constitution. Le Constituant ne définit
pas le contenu de celle-ci. Il utilise uniquement «une
clause générale de compétence» 50 qui est «indéterminée
quant à ses objets matériels» 51. In fine, l’intérêt commu-
nal est tout ce qui intéresse «la collectivité des habitants
d’une commune» 52 et qui ne lui pas été soustrait, car ré-
glé par une autre autorité qui lui est supérieure 53, ou qui
lui a été expressément confié par une norme législative
dans l’intérêt général 54.

Par conséquent, deux ou plusieurs communes peuvent
conclure des conventions sur n’importe quel objet, à la
condition expresse que celui-ci ait directement trait à
l’intérêt communal 55. Une limite absolue enserre, toute-
fois, la liberté ainsi reconnue aux communes : il est ex-
clu, on l’a déjà souligné, que plusieurs conseils
communaux délibèrent ensemble 56.

43 J. DEBRIEVE, op. cit., p. 117.
44 M. VERHULST, De nieuwe Gemeentewet in de Praktijk. Instellingen. De

intergemeentelijke samenwerking in Vlanderen, Brugge, Vanden Broele,
(feuillets mobiles), p. 49.

45 J. DEBRIEVE, op. cit., p. 118.
46 M.B., 31 octobre 2001. (art. 6 à 9). 
47 «Ces conventions sont réservées aux communes seules entre elles»

(Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième par-
tie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006),
n° 1, p. 3).

48 Voy. C.A., arrêts n° 166/2004, du 28 octobre 2004, B.5, n° 197/2004,
du 8 décembre 2004, B.3.

49 Sur l’intérêt communal, voy., par exemple, L. BATAILLE, «L’intérêt
communal n’est heureusement pas défini par la Constitution», Mouv. comm.,
2002, pp. 106-107; D. DÉOM et G. DE KERCKHOVE, «L’intérêt communal»,
Ann. dr . Louvain, 1980, pp. 147-206; A. MAST, «De specifieke inhoud van
het gemeentelijk belang», T.B.P., 1967, pp. 344-352. Adde récemment :
Y. LEJEUNE et M. JOASSART, «L’étendue du pouvoir discrétionnaire des auto-
rités locales en Belgique », in La mise en œuvre de la décentralisation :

étude comparée France, Belgique, Canada, op. cit., pp. 145-168.
50 F. DELPÉRÉE et S. DEPRÉ, op. cit., p. 53.
51 Y. LEJEUNE, «La gestion des intérêts généraux par les communes»,

A.P.T., 1986, p. 134.
52 Cass., 6 avril 1922, Rev. Adm., 1923, p. 143, cité par . F. DELPÉRÉE et

S. DEPRÉ, op. cit., p. 53.
53 Voy., en ce sens, P. GOFFAUX, Dictionnaire élémentaire de droit admi-

nistratif, v° «intérêt communal», Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 139.
54 P. LAMBERT (dir.), Manuel de droit communal, t. Ier, Bruxelles, Ed.

Nemesis, 1992, p. 158 et 159.
55 Pour P. BLONDIAU, «il s’agirait par exemple pour plusieurs communes

de pouvoir s’associer en vue de l’organisation d’un évènement culturel»
(«Vers une nouvelle organisation des modes de gestion de l’intérêt
communal?», Mouv. comm., 2005, p. 470).

56 Const., art. 162, al. 4.
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3) Les mentions minimales devant figurer dans la con-

vention

L’article L1521-1 du Code définit les dispositions mi-
nimales qui doivent figurer dans la convention conclue
entre deux ou plusieurs communes.

Cette disposition fait écho à l’enseignement de l’arrêt,
déjà cité, de la Cour d’arbitrage n° 65/2003, du 14 mai
2003. Le juge constitutionnel a, en effet, précisé qu’ «
il appartient au législateur décrétal de fixer les règles or-
ganiques relatives aux structures de coopération que
deux ou plusieurs communes peuvent créer en vue de réa-
liser en commun des objectifs d’intérêt communal. Le lé-
gislateur décrétal peut offrir aux communes un éventail
de structures de coopération qui peuvent être utilisées en
fonction des besoins, compte tenu en particulier de l’am-
pleur des projets pour lesquels une coopération est jugée
souhaitable en vue de leur réalisation et du caractère plus
ou moins strict de la structure de coopération. Pour cha-
cune de ces associations, il peut fixer des règles relatives,
notamment, à la durée et au retrait. Ce faisant, le législa-
teur décrétal doit toutefois veiller à ce que le principe
d’égalité et de non-discrimination soit respecté» 57.

Conformément à cet enseignement, le Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation fixe «le contenu mini-
mum de la convention» entre communes 58. Les
dispositions qui doivent impérativement figurer dans l’ins-

trumentum de la convention peuvent être groupées en qua-
tre catégories. Il y a les dispositions relatives à la durée de
la convention et à son éventuelle reconduction, ainsi qu’à la
possibilité de la résilier. Il y a les dispositions financières :
il s’agit des règles relatives à l’éventuel apport des commu-
nes participantes et aux modalités de gestion de ces apports,
à l’établissement des mouvements financiers, à l’affecta-
tion du résultat, au contrôle financier et à la répartition des
actifs éventuels au terme de la convention. Il y a les dispo-
sitions de type statutaire : il s’agit des dispositions relatives
à l’organisation interne, aux droits et devoirs mutuels et aux
répercussions financières. Il y a, enfin, les dispositions qui
répondent à une volonté de transparence : il s’agit des rè-
gles relatives à l’information des communes, à l’évaluation
annuelle par les conseils communaux.

4) La forme et la conclusion de la convention

Le Code ne précise pas la forme dans laquelle la con-
vention doit être établie. A la différence de l’association
de projet, il n’impose pas d’acte authentique par l’inter-
vention des bourgmestres ou d’un notaire. Partant, une
convention sous seing privé pourrait suffire. Cette con-
vention est, par ailleurs, soumise aux dispositions sur la
publicité et la transparence administratives 59.

En l’absence de disposition expresse dans le Code, il
faut considérer que le droit commun applicable aux déci-
sions communales s’applique. Le conseil communal de-
vra, dès lors, délibérer tant sur le principe que sur le
contenu d’une convention à conclure entre communes. Il
devra marquer son accord sur ces deux points. Il pourra
alors charger le collège échevinal de sa conclusion effec-
tive et de son exécution 60.

b) LA GESTION DE LA CONVENTION

Le Code organise un mode de gestion original de la
convention. Il indique les balises qui peuvent régir son
fonctionnement et son exécution. Deux possibilités sont
offertes aux communes qui sont parties à la convention.
D’une part, elles peuvent désigner l’une d’entre elles
comme gestionnaire. D’autre part, elles ont «la faculté de
créer un comité de gestion pour la mise en œuvre de la
convention» 61.

L’article L1521-2 du Code prévoit que l’une des com-
munes, partie à la convention, peut être désignée comme
gestionnaire de la convention, autrement dit l’un des co-
contractants peut être chargé de la mise en œuvre de cel-
le-ci. Il faut, toutefois, que la convention prévoie
expressément cette possibilité de désignation d’un ges-
tionnaire. L’article L1521-2 du Code dispose, à cet égard,
que «la convention peut stipuler que l’une des commu-
nes, partie à la convention, sera désignée comme
gestionnaire». Force est de constater qu’il s’agit d’une
faculté ouverte aux seuls cocontractants. Les communes
ne sont pas obligées d’inscrire cette possibilité dans la
convention. Elles ne sont pas non plus tenues de mettre
en œuvre la disposition qui prévoirait la désignation d’un
gestionnaire.

Qu’en est-il si la convention ne comprend aucune clau-
se relative à la désignation d’une commune en qualité de
gestionnaire? Une lecture a contrario de l’article L1521-
2 du Code semble, dans ce cas, devoir être privilégiée. Ce
sont toutes les communes, parties à la convention, qui
conjointement devront mettre en œuvre celle-ci. La con-
vention pourrait-elle prévoir que plusieurs communes ou
qu’un tiers seront désignés gestionnaire? L’article
L1521-2 du Code semble prohiber une telle option. Il
précise, en effet, expressément, en son alinéa 1er, que «la
convention peut stipuler que l’une des communes, partie
à la convention, sera désignée comme gestionnaire».
L’alinéa 2 de cette disposition vise, quant à lui, «la com-
mune gestionnaire». Il résulte de la formulation de l’arti-
cle L1521-2 du Code que seule une commune, partie à la
convention, peut remplir la fonction de gestionnaire de la
convention. Semblent, dès lors, être exclus tant les tiers à

57 C.A., arrêt n° 65/2003, du 14 mai 2003, B.5.5.
58 Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de la Fonction

publique, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 27, p. 5. 
59 Code wallon de la démocratie locale et la décentralisation (ci-après

Code), art. L 3211-1 à L3231-9.

60 Voy., dans ce sens, J. DEBRIEVE, op. cit., p. 116, qui cite à cet égard
l’arrêt du Conseil d’Etat, n° 1.071, Van Nieuwenborg, du 6 octobre 1951.

61 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 4.
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la convention 62 qu’un groupement de deux ou plusieurs
communes cocontractantes.

L’article L1521-2 du Code précise également que «la
commune gestionnaire peut, pour mettre en œuvre cette
convention, employer les membres de son personnel et/
ou recourir au personnel des autres communes parties à
la convention, et ce, en application des conditions qui y
sont définies». L’exposé des motifs souligne que «les
modalités de ces mises à disposition devront être reprises
dans la convention». Et surtout que «cette mise se fait
moyennant le respect des droits du personnel» 63.

L’article L1521-3 du Code autorise la création d’un co-
mité de gestion de la convention qui est chargé «de se
concerter sur les modalités de la mise en œuvre de la
convention». Même si le texte ne l’exige pas non plus ex-
plicitement, il y a lieu de penser que la convention doit le
prévoir expressément.

L’article L1521-3 du Code fixe les règles de composi-
tion de ce comité de gestion. Il doit être «composé d’au
moins un représentant par commune, désigné parmi les
membres des conseils ou collèges communaux à la pro-
portionnelle de l’ensemble des conseillers communaux
des communes parties à la convention». Par conséquent,
une convention entre communes ne pourrait ni créer un
autre «organe» chargé de la mise en œuvre de la conven-
tion, ni prévoir une composition différente d’un tel comi-
té de gestion que celle prévue par le Code.

L’alinéa 2 de l’article L1521-3 du Code définit la mis-
sion dévolue au comité de gestion. Celui-ci «émet au be-
soin des avis à l’intention de la commune gestionnaire,
établit les mouvements financiers résultant de la conven-
tion et les soumet pour information aux conseils des com-
munes parties à la convention». Le mandat au sein du
comité de gestion est exercé à titre gratuit 64.

La possibilité pour les parties à la convention d’établir
un comité de gestion n’est pas sans poser question. Un tel
comité apparaît, en effet, comme un organe de la conven-
tion. Derrière les règles de gestion de la convention entre
communes qu’établit le Code se dissimule une structure
de coopération dénuée de personnalité juridique 65, mais
qui dépasse le simple cadre contractuel au profit d’une
sorte d’association de fait – ou d’une association momen-
tanée –, qui tait son nom. Cette constatation trouve sa
confirmation dans l’exposé des motifs qui concède, cer-
tes, qu’il n’y aucune personne morale à gérer, mais qu’il

faut bel et bien reconnaître au comité de gestion la qualité
d’organe 66. Il précise, en effet, que, «pour éviter les con-
fusions avec les organes des intercommunales, cet orga-

ne est dénommé ‘comité de gestion de la convention’.
Considérant qu’il n’y a aucune personne morale à gérer
et que la fonction de membre du comité de gestion est in-
hérente aux missions» 67.

c) LA TUTELLE SUR LA CONVENTION

La convention entre communes est-elle un acte soumis
au pouvoir de tutelle? Une réponse nuancée doit être ré-
servée à cette question.

La tutelle, comme le rappelle D. DÉOM, «est un mode
de contrôle du pouvoir central sur les pouvoirs locaux
prévu par la Constitution. L’article 162 de la Constitution
prévoit qu’elle peut être exercée pour assurer le respect
de la loi et/ou le respect de l’intérêt général» 68.

Aux termes de l’article L3121-1 du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, sont susceptibles de
faire l’objet d’un contrôle la tutelle générale d’annulation
tous les actes de l’autorité communale qui ne sont pas
soumis à la tutelle spéciale d’approbation, en vertu de
l’article L3131-1. Dès lors que la convention entre com-
munes n’est pas reprise dans la liste des actes commu-
naux soumis à la tutelle spéciale d’approbation, elle
devrait logiquement tomber dans le champ d’application
de la tutelle d’annulation.

En réalité, et plus précisément, ce n’est pas tant la con-
vention elle-même que la décision du conseil communal
de conclure une telle convention qui sera soumise à la tu-
telle générale d’annulation. En effet, comme il a déjà été
rappelé, le conseil communal doit se prononcer tant sur la
principe de la convention que sur son contenu. A l’occa-
sion du contrôle éventuel de la délibération communale
de conclure une convention entre communes, l’autorité
de tutelle vérifiera, ne fût-ce qu’indirectement, le conte-
nu de la convention. Le Gouvernement wallon pourra, le
cas échéant, annuler la décision du conseil communal,

62 L’idée qu’un tiers à la convention puisse en être le gestionnaire semble
d’autant plus exclue que la convention n’est ouverte qu’aux seules commu-
nes. Il serait, pour le moins, illogique qu’une personne autre qu’une com-
mune -associée- puisse être le gestionnaire de la convention, dès lors que
cette personne ne pourrait même pas être l’un des cocontractants.

63 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 3.

64 Code, art. L1521-3, al. 3.
65 Dans le décret flamand du 6 juillet 2001 portant réglementation de la

coopération intercommunale, il s’agit d’une structure de coopération sans
personnalité juridique (voy. chapitre II dudit décret).

66 L’utilisation du concept d’organe, pour qualifier ce comité de gestion,
est pour le moins problématique. En effet, comme le souligne V. SIMONART,
«la théorie de l’organe participe à l’essence même de la personnalité
morale […] » («La théorie de l’organe», in Liber amicorum Michel Coipel,
Bruxelles, Kluwer, 2004, p. 713. Dans le même sens : P. VAN OMMESLAGHE,
«La théorie de l’organe : évolutions récentes», in Liber amicorum Michel

Coipel, op. cit., pp. 765 et svt. Adde : H. DE PAGE, Traité élémentaire de

droit civil belge, t. 1er, 2ème éd., Bruxelles, Bruylant, 1939, p. 567). Or, la
spécificité de ce mode coopération entre communes réside précisément dans
le fait qu’il n’y a pas de personnalité juridique reconnue à la convention entre
communes. Il ne s’agit pas d’une personne morale. Se pose par conséquent la
question de la compatibilité de cette possibilité reconnue aux communes, qui
sont parties à la convention, de doter celle-ci d’un organe (le comité de ges-
tion) avec l’absence de personnalité juridique reconnue à ladite convention.

67 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 4 (C’est l’auteur qui souligne).

68 Audition du professeur D. DÉOM, in Annexe I du rapport de la Com-
mission des Affaires intérieures et de la Fonction publique, Doc. parl. wall.,
403 (2005-2006), n° 27, p. 81. La tutelle est également le mode de contrôle
applicable à la décentralisation par service. 
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dans la mesure où cette décision ne respecterait pas les
exigences posées par le Code ou blesserait, par son con-
tenu, l’intérêt général.

Cette interprétation a pour elle le mérite de la logique.
Elle s’inscrit également dans la droite ligne de la doctri-
ne, qui considère, de manière générale, que les contrats
passés par une autorité décentralisée ne sont pas suscep-
tibles de faire l’objet d’un contrôle de tutelle générale
d’annulation 69. J. DEMBOUR estime que si le contrat ne
peut, en principe, être soumis à une telle mesure, ce n’est
pas tant en référence à l’article 144 de la Constitution,
mais bien parce qu’il «ne constitue pas un acte adminis-
tratif au sens organique ou n’est pas un acte émanant
d’une autorité dont les décisions sont susceptibles de fai-
re l’objet d’une annulation administrative» 70.

Est-ce à dire qu’un contrôle direct de la convention en-
tre communes est exclu? La mesure de tutelle générale ne
peut-elle s’appliquer qu’aux décisions des conseils com-
munaux de conclure une telle convention, à l’exclusion
de la convention elle-même? On peut en douter, et ce à
deux égards au moins.

D’une part, il faut relever que J. DEMBOUR réserve une
exception expresse au principe selon lequel les contrats
conclus par une collectivité décentralisée ne peuvent être
soumis à une mesure de tutelle générale. En effet, l’ac-
cord de volontés entre deux autorités soumises au contrô-
le de l’autorité de tutelle pourrait, le cas échéant, être
annulé par celle-ci 71. Conformément à cet enseignement
et dès lors que la convention entre communes n’est
ouverte qu’à celles-ci, l’on peut raisonnablement penser
qu’une telle convention pourrait être annulée par le Gou-
vernement wallon.

D’autre part, l’article L3121-1 du Code dispose que
«sont soumis à la tutelle générale d’annulation tous les ac-
tes autres que ceux visés» à l’article L3131-1 du Code. Ce
sont donc tous les actes des autorités communales qui ne
sont pas soumis à la tutelle spéciale d’approbation qui peu-
vent faire l’objet d’une mesure d’annulation. La généralité
des termes de l’article L3121-1 donne à penser qu’un acte
bilatéral – ou multilatéral – des autorités communales
pourrait également être annulé par l’autorité de tutelle.

A suivre cette interprétation, ce seraient non seulement
les délibérations des conseils communaux de conclure
une convention entre communes, mais également la con-
vention elle-même qui pourraient être soumises à la tutel-
le générale d’annulation.

Cette solution n’est, toutefois, pas sans énerver le prin-
cipe selon lequel les dispositions organisant la tutelle
sont de stricte interprétation 72, principe qui tend à garan-

tir l’autonomie des collectivités décentralisées 73. En
conférant une interprétation extensive au mot «acte»,
dans l’article L3121-1 du Code, l’autonomie communale
ne s’en trouve-t-elle pas menacée?

A défaut de disposition expresse, la prudence s’impose
donc en la matière. Seules les décisions communales de
participer à une convention entre commune seraient sou-
mises à la tutelle générale d’annulation. Pour que la con-
vention soit directement soumise à un tel contrôle, une
clarification décrétale semble nécessaire, ou, à tout le
moins, serait fort opportune.

d) L’EXÉCUTION DE LA CONVENTION

La convention entre communes est établie par un dé-
cret. Ce dernier définit le régime juridique de base de la
convention : les parties, l’objet, les mentions minimales
requises, les éventuelles règles de gestion y applicables.

Hormis les précisions et les dérogations prévues par le
législateur régional, ainsi que les contrôles qui peuvent
s’y appliquer, la convention reste soumise, pour le sur-
plus, au droit civil 74. Dans le cadre de la convention en-
tre communes, il ne saurait être question d’un
déséquilibre entre les cocontractants, à l’instar de ce qui
est à la base de la théorie des contrats administratifs 75

classiques et qui justifie, partiellement à tout le moins, les
dérogations au droit civil 76.

Les contestations qui pourraient s’élever entre les co-
contractants sur la correcte exécution de la convention
seront de la compétence du juge judiciaire. Il s’agit, en
effet, de contestations qui ont pour objet des droits civils,
que l’article 144 de la Constitution réserve de manière
exclusive aux cours et tribunaux de l’ordre judiciaire.

III. UNE COOPÉRATION MÉDIANE :
L’ASSOCIATION DE PROJET

L’article L1512-2 du Code instaure un nouveau mode
de coopération entre les communes : l’association de pro-
jet. Aux termes de l’alinéa premier de cet article,

69 Voy., en ce sens, A. BUTTGENBACH, Manuel de droit administratif, 1ère

partie, 3ème éd., Bruxelles, Larcier, 1966, p. 168; A. MAST, J. DUJARDIN,
M. VAN DAMME, J. VANDE LANOTTE, op. cit., p. 114.

70 J. DEMBOUR, Les actes de la tutelle administrative en droit belge,
Bruxelles, Larcier, 1955, p. 244.

71 Ibidem, p. 246, note n° 1.
72 C.E., arrêt n° 161.459, Delcourte, du 25 juillet 2006.

73 P. GOFFAUX, v° «tutelle administrative», op. cit., p. 268.
74 Voy., dans ce sens, J.-M. VAN BOL, op. cit., p.14; P. BLONDIAU, «La

supracommunalité : d’où vient-on, où va-t-on?», op. cit., p. 483. Comme le
soulignait déjà M. LOUVEAUX, sous l’empire de la loi du 1er mars 1922, «les
conventions entre communes sont régies par le droit administratif […] et,
dans la mesure où le droit administratif n’impose pas sa discipline, par le
droit civil» (op. cit., p. 98). Sur le caractère apparemment trompeur de la
conception selon laquelle le droit civil serait le droit commun de l’action
administrative, voy. P. GOFFAUX, L’inexistence des privilèges de l’adminis-

tration et le pouvoir d’exécution forcée, Bruxelles, Bruylant, 2002, pp. 138 et
s. (et plus particulièrement pp. 150 et s.).

75 Cette notion issue du droit français (voy., J. RIVERO et J. WALINE, Droit

administratif, Paris, Dalloz, 20ème éd., 2004, pp. 365 et s.) ne semble pas
avoir totalement été reçue en droit belge (voy. à ce sujet, D. D’HOOGHE en
M. GELDERS, «De eenzijdige wijziging van met de overheid gesloten con-
tracten : overheidsopdrachten, publiek-private samenwerkingscontracten en
concessies van openbare dienst », in La modification unilatérale du contrat,
Bruxelles, Bruylant, Antwerpen, Kluwer, 2003, pp. 98 à 107).

76 Voy. A. MAST, A. ALEN et J. DUJARIDN, Précis de droit administratif

belge, Bruxelles, Ed. Story-Scientia, 1989, p. 110 à 112.
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«plusieurs communes peuvent, dans les conditions pré-
vues par le présent Livre, créer une structure de coopéra-
tion dotée de la personnalité juridique pour assurer la
planification, la mise en œuvre et le contrôle d’un projet
d’intérêt communal». Il s’agit d’une «forme [de coopé-
ration] sui generis» qui «permet de laisser une certaine
liberté aux communes» 77. L’association de projet appa-
raît comme une formule moins contraignante que l’inter-
communale, mais, aux dires du Ministre des Affaires
intérieures, « pas moins contrôlée» 78.

Les articles du Code qui organisent le régime juridique
de l’association s’inspirent directement du décret fla-
mand du 6 juillet 2001 portant réglementation de la coo-
pération intercommunale 79.

Après avoir rappelé les conséquences qui découlent de
la personnalité juridique dont est dotée l’association de
projet (a), l’on étudiera successivement sa constitution
(b), son organisation (c) et son fonctionnement (d). Deux
questions particulières seront également abordées : celle
de la tutelle sur l’association (e) et les principes de bonne
gouvernance (f) qui lui sont applicables.

a) UN MODE DE COOPÉRATION DOTÉ DE LA PERSONNALITÉ

JURIDIQUE

L’association de projet est une structure légère de coo-
pération de communes, qui, à la différence de la conven-
tion entre communes, est dotée de la personnalité
juridique 80. L’association de projet constitue, comme
l’indique l’article L1512-6, §1er, alinéa 1er, une nouvelle
forme de personne morale de droit public. Cet article va
plus loin. Il dispose, en effet, que «quel que soit leur ob-
jet, les associations de projet […] exercent des missions
de services publics ». C’est «à ce titre [qu’elles] sont des
personnes morales de droit public», à l’instar des inter-
communales.

L’association de projet est un nouvel être juridique dis-
tinct des personnes morales de droit public existantes, et
notamment distinctes des communes qui les créent. Ce
nouveau sujet de droit possède ses propres droits et obli-
gations, son propre patrimoine, pourra agir en justice se-
lon les modalités définies par le décret et ses statuts 81.

La circonstance que la personnalité juridique soit de
droit public emporte, en l’espèce, plusieurs conséquen-
ces. D’abord, les associations de projet ne peuvent pas
avoir un caractère commercial 82. Cette exigence existait
déjà pour les intercommunales. Ensuite, et surtout, «le

caractère public des associations de projet et des inter-
communales est prédominant dans leurs rapports avec
leurs associés, leurs agents et tout tiers ainsi que dans tou-
te communication interne ou externe» 83. La formule uti-
lisée par le Code, selon laquelle «le caractère public est
prédominant», est, pour le moins, intrigante, ce d’autant
que les travaux préparatoires n’offrent aucun élément
d’interprétation. Que recouvre ou, plus exactement, que
vise cette formule? Le législateur a-t-il entendu préciser
que les règles du droit public s’appliquent à l’association
de projet, dans tous les rapports qu’elle est appelée à éta-
blir – et également dans les relations entre associés –? A-
t-il voulu confirmer le caractère non commercial de l’as-
sociation de projet? La première interprétation a le méri-
te de la clarté et évite l’écueil de la redondance avec
d’autres dispositions du Code. Il s’ensuivrait que l’on de-
vrait – logiquement – considérer qu’à l’instar des inter-
communales 84, les associations de projet sont soumises
aux lois du service public (la loi du changement, la loi de
la continuité et la loi d’égalité des usagers) et aux princi-
pes généraux du droit administratif, notamment les prin-
cipes généraux de bonne administration.

La personnalité juridique de droit public a encore des
répercussions sur le fonctionnement et la réalisation de
l’objet de ces associations. D’abord, «en tant que telles,
les associations de projet […] peuvent poursuivre en leur
nom des expropriations pour cause d’utilité publique,
contracter des emprunts, accepter des libéralités et rece-
voir des subventions des pouvoirs publics» 85. Ensuite,
«tout apport et toute acquisition doivent être affectés à la
réalisation de l’objet social de l’association de projet» 86.
Enfin, «dans tous les actes, factures, annonces, publica-
tions et autres pièces émanant des associations de projet
[…], doit figurer la dénomination sociale précédée ou
suivie immédiatement, et de façon lisible, du mot ‘asso-
ciation de projet’ […]. Dans tous ces cas, les associations
de projet [...] utiliseront leur propre dénomination et,
éventuellement, leur sigle» 87.

b) LA CONSTITUTION DE L’ASSOCIATION DE PROJET

La constitution de l’association de projet est de nature
à poser différentes questions. Elles touchent aux associés
(1), à l’objet de l’association (2) et à la durée de celle-ci
(3), à ses statuts et à son plan financier (4), de même qu’à
sa forme (5).

1) Les associés

Selon l’article L1512-2 du Code, plusieurs communes
peuvent créer une association de projet. Autrement dit
l’initiative de ce mode de coopération appartient exclusi-

77 Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 27, p. 28. 

78 Ibidem, p. 28. Cette affirmation n’apparaît cependant pas totalement
exacte dès lors qu’il n’y a apparemment pas de contrôle du tutelle exercé sur
les associations de projet (voy. Infra, point e).

79 M.B., 31 octobre 2001. (art. 13 à 24).
80 Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de la Fonction

publique, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 27, p. 5.
81 Voy. J. DEBRIEVE, op. cit., p. 124.
82 Code, art. L1512-6, §1er, al. 2.

83 Code, art. L1512-6, §1er, al. 3.
84 Voy. J. VANHAEVERBEEK, Les intercommunales, op. cit., pp. 70 et s.;

M. BOVERIE, op. cit., p. 290.
85 Code, art. L1512-6, §2, al. 1 er. 
86 Code, art. L1512-6, §2, al. 2.
87 Code, art. L1512-6, §3.
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vement aux communes. Il faut, mais il suffit, que deux
communes décident de fonder une association de projet
en vue de lui confier la planification, la mise en œuvre et
le contrôle d’un projet d’intérêt communal.

D’autres personnes peuvent, toutefois, être associés
dans une association de projet. Aux termes de l’article
L1512-2, alinéa 2, du Code, c’est «toute personne de
droit public et de droit privé [qui] peut y participer aux
conditions définies par les statuts». A la différence de la
convention entre communes, ce mode de coopération
semble dès lors ouvert à toute personne, et non aux seules
communes. Il est, toutefois, expressément requis que les
statuts précisent les conditions d’association des person-
nes autres que les communes 88.

Cette possibilité pour toute personne de participer à une
association de projet apparaît, néanmoins, moins évidente
que son énonciation dans l’article L1512-2 pourrait le laisser
croire de prime abord. Outre la règle, énoncée par l’article
L1522-7 du Code, qui impose une présence communale mi-
nimale, deux difficultés peuvent être relevées. La première
a trait à l’éventuelle participation de la Région. La seconde
concerne la participation des personnes privées.

L’article L1522-7, alinéa 3, du Code restreint, d’abord,
la participation à une association de projet des associés
autres que les communes. Ce dernier dispose, en effet, que
«la participation globale des associés autres que commu-
naux, personnes de droit public ou de droit privé, ne peut
être supérieure à 49% du capital social total ». Cette exi-
gence apparaît comme une traduction de la règle classique
de la primauté communale ou de la prépondérance com-
munale, qui est bien connue pour les intercommunales 89.

Se pose, ensuite, la question de savoir si la Région peut
être associée dans une association de projet. Un argument
favorable à la participation de la Région peut être trouvé
dans une lecture a fortiori de l’article L1512-2. Si toute
personne de droit public peut être associée, il faut consi-
dérer a priori que la Région peut l’être également. Toute-
fois, un argument de texte semble démentir cette
première interprétation. L’article L1512-4 du Code, à
l’instar de la règle inscrite à l’article L1512-2, dispose
que «toute autre personne de doit public et privé peut
également faire partie des intercommunales». L’article
L1512-4 précise, néanmoins, en son alinéa deux, que
«[…], toute participation de la Région wallonne dans une
intercommunale est autorisée et fixée par décret». En
l’absence de précision analogue dans l’article L1512-2,
la prudence s’impose. Il y a lieu de considérer, à défaut
de prévision légale, que la Région ne peut être l’un des
associés d’une association de projet 90.

La participation de personnes privées à l’association de
projet retient, enfin, l’attention. L’exposé des motifs met
en évidence que des personnes de droit privé sont autori-
sées à participer à une association de projet, c’est-à-dire à
devenir associés d’une telle association, à condition «que
les règles de mise en concurrence, dans le respect des dis-
positions constitutionnelles, conformément au droit com-
munautaire général et au droit des marchés publics, aient
été respectées. Ainsi, la législation fédérale relative aux
marchés publics s’applique lorsqu’un contrat écrit, à titre
onéreux, qui a pour objet des prestations économiques vi-
sées par les nomenclatures pertinentes, est conclu entre un
pouvoir adjudicateur et un opérateur économique. En de-
hors de cette hypothèse, une procédure de mise en concur-
rence adaptée doit être organisée conformément aux
Traités et aux principes généraux belges (principe d’égali-
té de traitement et de bonne administration) et à la jurispru-
dence communautaire en vue de choisir les partenaires
associés d’une association de projet» 91. Autrement dit, si
l’association avec une personne de droit privé – ou de droit
public – tombe dans le champ d’application de la législa-
tion relative aux marchés publics, celle-ci devra être res-
pectée. Si, par contre, cette association ne tombe pas dans
son champ d’application, il faudra quand même veiller à
organiser une procédure de mise en concurrence. Cette
précision n’est pas sans poser de difficultés. Comment or-
ganiser, par exemple, concrètement la participation d’une
personne privée à une association de projet?

Par ailleurs, la participation d’une personne privée à une
association de projet semble exclure ipso facto que les com-
munes y associées nouent avec celle-ci une relation in hou-

se. Autrement dit, il ne leur serait pas possible de conclure
un contrat qui échappe à la législation sur les marchés pu-
blics et ce conformément à la jurisprudence inaugurée par
l’arrêt Teckal. Aux termes de cette jurisprudence, pour que
la législation sur les marchés publics s’applique «il suffit, en
principe, que le marché ait été conclu entre, d’une part, une
collectivité territoriale et, d’autre part, une personne juridi-
quement distincte de cette dernière. Il ne peut en aller autre-
ment que dans l’hypothèse où, à la fois, la collectivité
territoriale exerce sur la personne en cause un contrôle ana-
logue à celui qu’elle exerce sur ses propres services et où
cette personne réalise l’essentiel de son activité avec la ou
les collectivités qui la détiennent» 92. L’impossibilité de re-

88 Code, art. L1512-2, al. 2.
89 Voy. M. BOVERIE, op. cit., p. 293; J. VANHAEVERBEEK, op. cit., pp. 140 et s.
90 Cette conclusion peut trouver un appui supplémentaire dans l’article 10

du décret flamand du 6 juillet 2001 portant réglementation de la coopération
intercommunale. Ce dernier exclut la participation de la Région à une asso-
ciation de projet en définissant limitativement les personnes morales de droit
public qui peuvent y participer.

91 Projet de décret modifiant le livre V de la première partie du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième par-
tie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006),
n° 1, p. 4.

92 C.J.C.E., arrêt C-107/98, Teckal, du 18 novembre 1999. A propos de la
relation in house, voy. not. Ph. FLAMME, M.-A. FLAMME et C. DARDENNE, Les

marchés publics européens et belges. L’irrésistible européanisation du doit

de la commande publique, Bruxelles, Larcier, 2004, pp. 27 à 32; A.-
L. DURVIAUX, Logique de marché et marché public en droit communautaire.

Analyse critique d’un système, Bruxelles, Larcier, 2006, pp. 178 à 189;
P. DELVOLVÉ, «Les critères des contrats maison», R.D.U.E., 2002, pp. 53-
61; D. DÉOM, «Quel avenir pour le service public local à l’heure
européenne? Le point sur la jurisprudence de la Cour européenne de justice»,
Droit communal, 2004, pp. 462-470; M. GIORELLO, «Gestion in house,
entreprises publiques et marchés publics : la Cour de justice au croisement
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courir à une relation in house entre une commune associée
et une association de projet, dans l’hypothèse d’une partici-
pation même minoritaire d’une personne privée dans l’asso-
ciation, trouve sa confirmation dans l’arrêt Stadt Halle. La
Cour de justice y a, en effet, précisé que « […] la participa-
tion, fût-elle minoritaire, d’une entreprise privée dans le ca-
pital d’une société à laquelle participe également le pouvoir
adjudicateur en cause exclut en tout état de cause que ce
pouvoir adjudicateur puisse exercer sur cette société un con-
trôle analogue à celui qu’il exerce sur ses propres
services» 93. Il semble par conséquent que la présence d’une
ou plusieurs personnes privées 94 dans une association de
projet, avec une participation même infime dans le capital,
ait pour conséquence que l’exigence d’un contrôle analogue
sur l’association de projet ne soit pas rencontrée 95.

Le décret flamand du 6 juillet 2001 évite soigneuse-
ment les problèmes relatifs à la détermination des person-
nes qui peuvent participer à une association de projet. En
effet, l’article 10 dresse la liste exhaustive des personnes
morales de droit public qui sont habilitées à participer à
cette forme de coopération. Il dispose, à cet effet, que
«sans préjudice de dispositions décrétales contraires,
seuls sont autorisés à y participer, outre les communes et
les provinces, les régies communales autonomes, les cen-
tres publics d’action sociale et leurs associations, dans la
mesure où ceux-ci se composent exclusivement de per-
sonnes morales publiques, et les autres structures de coo-
pération créées suivant les dispositions du présent
décret».

2) L’objet de l’association

Aux termes de l’article L1512-2 du Code, l’association
de projet a, comme sa dénomination l’indique, pour objet
d’ «assurer la planification, la mise en œuvre et le contrô-
le d’un projet d’intérêt communal».

A l’instar de la convention entre communes, l’objet de
l’association de projet est défini par référence à l’intérêt
communal. Il a été, toutefois, précisé que les trois mis-
sions de planification, de mise en œuvre et de contrôle
sont cumulatives. A la différence d’une intercommunale,
«il n’y a qu’un projet, qu’une action» 96.

Il s’ensuit que deux ou plusieurs communes pourront
créer une association de projet, à la condition expresse

que le projet que celle-ci devra mener à bien ait directe-
ment trait à l’intérêt communal et qu’il soit défini avec
précision 97.

Plusieurs communes pourraient ainsi décider de consti-
tuer une association de projet qui aurait pour objet la créa-
tion et la gestion d’un crématorium ou d’une piscine 98. Ce
mode de coopération a été originairement pensé, en Ré-
gion flamande, afin de permettre à plusieurs communes de
mener des politiques harmonisées dans les domaines de la
culture, du bien-être et du sport 99. A l’expérience, il appa-
raît que les associations de projet qui ont été créées l’ont
été, pour l’essentiel, dans les domaines de la culture et de
la gestion du patrimoine historique et culturel.

Le choix pour les communes, soucieuses de collaborer
à la mise en œuvre d’un projet partagé, entre la conven-
tion de communes et l’association de projet, compte tenu
des objets similaires de ces deux formes de coopération,
sera guidé par la nécessité de recourir ou non à la création
d’une personne morale distincte des communes asso-
ciées 100. Dans la première hypothèse, l’association de
projet s’avèrera nécessaire. Dans la seconde, la conven-
tion entre communes suffira.

3) La durée de l’association

L’article L1522-1, §1er, alinéa 1er, du Code pose le
principe que «l’association de projet est constituée pour
une période maximale de six ans par décision des con-
seils communaux intéressés». Il revient aux statuts de
l’association d’en préciser la durée 101.

En vue d’assurer la continuité du projet qu’assume l’as-
sociation, il est prévu que celle-ci «est reconductible par une
période ne dépassant pas six ans, sans cependant que cette
décision de reconduction ne puisse prendre effet lors d’une
législature communale postérieure» 102. La possibilité de re-
conduction de l’association mérite un commentaire.

Originairement, le projet du Gouvernement ne prévoyait
qu’une reconduction unique. A la suite d’un amendement
parlementaire, la formule «une seule fois» précédant les
mots «pour une période» a été supprimée 103. Cette modi-

93 C.J.C.E., arrêt C-26/03, Stadt Halle, du 11 janvier 2005.
94 Il apparaît également que la participation minoritaire d’une autre per-

sonne de droit public peut, dans certains cas, empêcher le recours à la rela-
tion in house, voy. C.J.C.E., arrêt C-340/04, Carbotermo, du 11 mai 2006. 

95 Voy. les observations et les remarques à ce propos de la section de
législation du Conseil d’Etat à l’égard des intercommunales, qui sont trans-
posables aux associations de projet (Projet de décret modifiant le Livre V de
la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et
le Livre Ier de la troisième partie de ce même Code, avis de la section de
législation du Conseil d’Etat, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 1, pp. 25
à 27). 

96 Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 27, p. 28. 

des chemins du marché intérieur et des services d’intérêt économique
général», R.D.U.E., 2006, pp. 23-50.

97 Si cette condition n’est pas expressément requise par l’article L1512-2,
elle résulte toutefois de la combinaison de cette disposition avec l’article
L1522-1, §2, 2, qui exige que les statuts définissent l’objet de l’association.
Il y va également du nécessaire respect du principe de spécialité des person-
nes morales de droit public (voy., à ce sujet, A. BUTTGENBACH, op. cit.,
pp. 49 à 51).

98 Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 27, p. 30. Comp. le Ministre
qui considère que «l’idée de [l’article L1512-2] est d’éviter l’association de
communes dans le cadre de la construction d’une piscine ou d’un terrain de
football» (Ibidem, p. 27). 

99 M. VERHULST, op.cit., p. 61.
100 Voy. not. A. MAST, J. DUJARDIN, M. VAN DAMME, J. VANDE LANOTTE,

op. cit., p. 609; M. VERHULST, op. cit., p. 49.
101 Code, art. L1522-1, §2, 4.
102 Code, art. L1522-1, §1er, al. 3.
103 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de

la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, amendements, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006),
n° 15, p. 2.

this Jurisquare copy is licenced to Université Catholique de Louvain - Service central des bibliothèques



d0c101a50ba5b89a010c7d1fbbb0054e

ADMINISTRATION PUBLIQUE

155

fication a «pour but de supprimer toute référence dans le
temps» 104. Pour confirmer, si besoin en était, la caractère
reconductible de l’association de projet, le décret du 9 mars
2007 a substitué au mot «pour» la préposition «par» 105.
Par conséquent, l’association de projet peut être reconduite
à l’infini, chaque fois pour une durée maximale de six ans,
pour autant que les communes marquent leur approbation
sur ces reconductions successives 106.

Une limite absolue enserre, cependant, cette possibilité
de reconduction. La décision de reconduction doit être
prise au cours de la législature durant laquelle elle pro-
duira ses principaux effets. Il s’agit, en effet, d’éviter que
soient liées les majorités nouvelles qui sortiraient des ur-
nes par une décision qu’aurait adoptée l’ancienne majo-
rité quant à la reconduction d’une association de
projet 107.

A la différence de l’article 13 du décret flamand du 6
juillet 2001 portant réglementation de la coopération in-
tercommunale, le Code de la démocratie locale et de la
décentralisation ne prévoit pas la manière dont la déci-
sion de reconduction doit être prise. L’article L1522-1,
§1er, alinéa 2, fait uniquement référence à une «décision
de reconduction». L’exposé des motifs précise, pour le
surplus, que «cette reconduction doit être soumise à l’ap-
probation des communes » 108. Ce seraient, dès lors, les
communes seules, et donc pas les autres associés, qui
pourraient décider de la reconduction 109. Il y aurait là
une simple application de la règle du parallélisme des for-
mes et des procédures. A l’instar de ce que prévoit le dé-
cret flamand, il y a lieu de considérer qu’ «à défaut
d’unanimité ou à défaut d’une ou plusieurs décisions»

des communes associées, la reconduction n’est pas vala-
blement acquise et «il sera procédé à la dissolution du
projet» (art. 13, al. 3). Sauf à penser que les statuts de
l’association pourraient seuls, dans le silence du Code,
préciser les modalités et les conditions spécifiques de
vote applicables à la décision de reconduction, dès lors
que l’article L1522-1, §2, 6, exige qu’ils énoncent «les
modalités de prise de décision», et que l’article L1522-1,
§1er, alinéa 2, parle d’une «décision de reconduction».
L’interprétation selon laquelle il revient aux seuls con-
seils communaux des communes associées de décider la
reconduction devrait être privilégiée. Elle apparaît, en ef-
fet, plus conforme au principe de la prédominance com-
munale. Elle présente également l’avantage de laisser la
décision fondamentale de reconduction au seul choix des
communes, à l’instar de celle de fonder une association
de projet.

Contrairement à ce qui est prévu pour les intercommu-
nales, «aucun retrait n’est possible avant le terme fixé à
la constitution de l’association de projet» 110. Cette règle
s’inspire du deuxième alinéa, de l’article 13, du décret
flamand du 6 juillet 2001. Se pose toutefois la question de
la compatibilité de cette interdiction de retrait avec la li-
berté reconnue, par l’article 162, dernier alinéa, de la
Constitution, aux communes de s’associer ou non. Inter-
rogée sur la compatibilité de l’article 13 avec les princi-
pes constitutionnels d’égalité et de non-discrimination, la
Cour d’arbitrage a considéré que les motifs, apportés par
les travaux préparatoires à cette interdiction de retrait 111,
font apparaître que celle-ci n’est pas dénuée de justifica-
tion raisonnable 112.

«Au terme de l’association, celle-ci est mise en liqui-
dation. La destination des biens acquis sur la base d’un
arrêté d’expropriation devra être maintenue à des fins
d’utilité publique» 113. Cette précision fait suite à une ob-
servation de la section de législation du Conseil d’Etat.
Celle-ci a, en effet, mis en exergue que «l’avant-projet
examiné est […] plus restrictif s’agissant des possibilités
de prolonger la durée de l’association, comme le montre
la comparaison de l’article 13 du décret [flamand du 6
juillet 2001] avec l’article L1522-1, §1er, en projet. La
question de l’affectation des biens lors de la dissolution
de l’association se pose, dès lors, de manière plus crucia-
le, d’autant que l’article L1512-6, §2, en projet autorise
ces associations à exproprier. Il convient, dès lors, que le
décret garantisse que les biens expropriés continueront à

104 « […] Il n’est pas envisageable que l’association de projet ne puisse
être reconductible qu’une seule fois pour une période ne dépassant pas six
ans» (Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 27, p. 30). 

105 Décret du 29 mars 2007 modifiant le Livre V de la première partie et
le Livre Ier de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, art. 5.

106 Voy. Proposition de décret modifiant le Livre V de la première partie et
le Livre Ier de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, développement, Doc. parl. wall., 528 (2006-2007), n° 1, p. 2.

107 Le quatrième alinéa de l’article 13 du décret flamand du 6 juillet 2001
portant réglementation de la coopération intercommunale précise à cet égard
qu’ «il est interdit de constituer une association de projet au cours des années
auxquelles il est procédé à l’organisation d’élections en vue d’un renouvelle-
ment intégral des conseils communaux». L’on peut se poser la question de
savoir s’il ne s’agit pas là d’une vaine précaution que la pratique déjouera.
Les autorités communales préférant fixer à 5 ans le terme de l’association de
projet. 

108 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 4.

109 Voy., en ce sens, UVCW, L’année communale 2005-2006, p. 216 (dis-
ponible sur http://www.uvcw.be/publications/online/51.htm). Une autre solu-
tion semble pouvoir être envisagée. Si l’on considère que la durée de
l’association, autrement dit son terme statutaire, constitue une disposition
statutaire parmi les autres, sa révision doit pouvoir s’opérer selon les règles
et les conditions applicables à toute révision des statuts. Tous les associés,
quelle que soit leur qualité, pourraient alors décider de la reconduction de
l’association de projet (voy., Infra). Cette solution présente toutefois l’incon-
vénient d’aller à l’encontre du principe de la prédominance communale dans
les associations de projet. 

110 Code, art. L1522-1, §1er, al. 2.
111 «L’interdiction critiquée de se retirer d’une association de projet (arti-

cle 13, alinéa 2) au cours de la durée fixée lors de la création d’une telle asso-
ciation, a été prévue à la suite d’un amendement motivé comme suit : « Afin
de réaliser une efficacité minimale et d’assurer une sécurité juridique au sein
de la structure de coopération sous forme d’une association de projet, il con-
vient d’empêcher que des partenaires se retirent avant l’échéance du délai
prévu dans l’acte de création. » (Doc., Parlement flamand, 2000-2001,
n° 565/3, p. 2)» (C.A., arrêt n° 65/2203, du 14 mai 2003, B.5.6).

112 C.A., arrêt n° 65/2003, du 14 mai 2003, B.5.6.
113 Code, art. L1522-1, §1er, al. 4.
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être affectés à l’utilité publique» 114. Il appartient par
ailleurs aux statuts de l’association de préciser «le mode
de liquidation, le mode de désignation des liquidateurs et
la détermination de leurs pouvoirs, la destination des
biens et le sort du personnel en cas de dissolution» 115.

4) Les statuts et le plan financier de l’association

Chaque association est dotée de statuts. Il revient aux
fondateurs de celle-ci, c’est-à-dire aux communes, d’ar-
rêter les premiers statuts, à l’exclusion des autres asso-
ciés 116.

L’acte constitutif de l’association doit obligatoirement
prendre la forme d’un acte authentique. Il est dressé soit
par le bourgmestre de la commune du siège de celle-ci,
soit devant notaire. Dans tous les cas, il faut que soient
présents les représentants des communes associées qui
sont mandatés à cette fin 117. Comme le souligne l’exposé
des motifs, il est requis pour que le bourgmestre ou le no-
taire officient valablement qu’ils disposent «de l’ensem-
ble des délibérations communales qui auront été
soumises, sur la base de l’article L3131-1, §1er, 8°, à la
tutelle spéciale d’approbation, [et des] décisions de tutel-
le y relatives» 118. L’acte constitutif comprend les sta-
tuts 119. Il entre en vigueur le jour de sa signature, sans
préjudice des dispositions légales relatives à l’apport
d’immeubles 120.

Le Code détermine les mentions minimales qui doi-
vent figurer dans les statuts de l’association 121. A côté
des mentions classiques, tels le nom, l’objet, le siège so-
cial, la durée de l’association, des mentions spécifiques
doivent également obligatoirement être reprises. Ainsi
doivent figurer : la désignation précise des associés, de
leurs apports éventuels et de leurs autres engagements; la
composition et les pouvoirs du comité de gestion de l’as-
sociation, les modalités de prises de décision, les modes
de désignation et de révocation de ses membres, ainsi que

la possibilité pour ceux-ci de donner procuration à un
autre membre du comité de gestion de l’association. Par
conséquent, il appartient aux seuls statuts de définir les
modalités de prises de décision. Comme le souligne l’ex-
posé des motifs, celles-ci «devront régler la question du
quorum de présence et de vote» 122. In fine, les associa-
tions de projet disposent d’une grande liberté statutaire,
dans la mesure où le Code ne détermine que les mentions
minimales qui doivent y figurer. Pour le reste, les asso-
ciés sont libres d’y inscrire tout ce qu’ils désirent.

L’article L1522-3, du Code «règle les modalités de
modifications statutaires de l’association de projet» 123.
Il dispose que «les propositions de modifications statu-
taires exigent la majorité des deux tiers des membres du
comité de gestion de l’association présents ou représen-
tés en ce compris la majorité des deux tiers des voix des
membres du comité de gestion de l’association représen-
tant les communes associées». La modification des sta-
tuts requiert, par conséquent, un double quorum : la
majorité des deux tiers des voix exprimées par les mem-
bres du comité de gestion, présents ou valablement repré-
sentés, et la majorité des deux tiers exprimés par les
représentants des communes associées. Cette règle du
double quorum constitue une application du principe de
la prédominance communale au sein des modes de coo-
pération entre communes.

De plus, les modifications des statuts «doivent être
adoptées par les associés dans les conditions requises
pour l’acte constitutif» 124. A la différence des statuts ori-
ginaires qui ne sont arrêtés que par les communes asso-
ciées fondatrices, les modifications statutaires sont, aux
termes de l’article L1522-3, alinéa 2, du Code, adoptées
par tous les associés quelle que soit leur qualité, commu-
nes ou autres personnes de droit public ou de droit privé.

A la constitution de l’association de projet, un plan fi-
nancier doit en outre être dressé. Il est adressé à chacun
des associés 125. Ce plan «comprend au minimum une
évaluation des coûts et un budget provisionnel» 126.

5) La forme de l’association

A la différence de la convention entre communes, le
Code précise la manière et la forme suivant lesquelles
l’association de projet doit être établie. C’est l’article

114 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, avis de la section de législation du Conseil d’Etat,
Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 1, p. 28. Cette observation pose toute-
fois la question du sort des biens apportés par des personnes privées au terme
de l’association. Ne perdent-ils pas leur qualité de biens privés par leur
apport même à l’association? Il faudra veiller à ce que les statuts règlent pré-
cisément la question de leur destination au terme de l’association.

115 Code, art. L1522-1, §2, 8.
116 Dans ce sens, J. DEBRIEVE, op. cit., p. 132.
117 A la faveur de la modification opérée par le décret du 9 mars 2007,

l’article L1522-2 ne fait plus référence aux «autres» communes associées.
Cette adaptation textuelle a été justifiée par la nécessité pour toutes les com-
munes qui souhaitent participer à l’association de projet d’être représentées à
la signature de l’acte authentique (Proposition de décret modifiant le Livre V
de la première partie et le Livre Ier de la troisième partie du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, développement, Doc. parl. wall., 528
(2006-2007), n° 1, p. 2).

118 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 4.

119 Code, art. L1522-2, al. 3.
120 Code, art. L1522-2, al. 2.
121 Code, art. L1522-1, §2, al. 1er.

122 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 4.

123 Ibidem, p. 4.
124 Code, art. L1522-3, al. 2. Par conséquent, un acte authentique est requis.

Il est dressé par le bourgmestre de la commune du siège de l’association ou
devant un notaire en présence des représentants des autres communes asso-
ciées mandatées à cette fin. Cet acte devra être publié, dans les trente jours, aux
annexes du Moniteur belge et être consultable au siège de l’association.

125 Code, art. L1522-1, §2, alinéa 2.
126 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de

la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 4.
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L1522-2 du Code qui «règle les modalités de l’établisse-
ment et de publicité de l’acte de création de l’association
de projet» 127. Comme il a déjà été souligné, l’acte cons-
titutif de l’association doit obligatoirement prendre la
forme d’un acte authentique.

Le Code règle également la publicité qui doit être con-
férée à l’acte constitutif. Ainsi, il doit être intégralement
publié dans les annexes au Moniteur belge, dans les tren-
te jours de la constitution. L’acte constitutif doit être dé-
posé simultanément au siège de l’association où il pourra
être consulté par tous 128. Par ces règles particulières, le
Code définit les conditions d’opposabilité aux tiers de
l’acte constitutif et des statuts de l’association.

c) L’ORGANISATION DE L’ASSOCIATION DE PROJET

En termes d’organisation, il convient d’examiner suc-
cessivement les règles relatives au capital de l’associa-
tion de projet (1), à l’organe de celle-ci (2) et à
l’obligation de désigner un réviseur (3).

1) Le capital de l’association

L’article L1522-7, alinéa 1er, du Code précise qu’ «il
n’y a aucune obligation quant à la constitution d’un capi-
tal social». La règle est justifiée par «la diversité des pro-
jets qui pourraient être développés par l’association» 129.
«Lorsque cette obligation est prévue par les statuts, le ca-
pital fixe doit être libéré en numéraire par les participants
à la constitution de l’association» 130. Comme il a déjà
été souligné, la participation globale des associés autres
que les communes est limitée à maximum 49% du capital
social global. Le capital «est représenté par des parts dont
la valeur et les droits sont définis statutairement» 131.

Les autres dispositions relatives au capital de l’asso-
ciation s’inspirent largement de plusieurs règles édictées
par le Code des sociétés.

Ainsi, les principes applicables à l’évaluation des ap-
ports autres que numéraires s’inspirent des articles 443 et
suivants du Code des sociétés. Le Code de la démocratie
locale et de la décentralisation appliquent ces règles par-
ticulières d’évaluation à deux types d’apports qui sont
distingués : les «apports immatériels à titre de représen-
tation des biens non appréciables selon les critères écono-
miques et les apports en nature». Ces apports sont
appréciés sur la base d’un rapport de réviseur d’entrepri-

ses et représentés par des parts dont la valeur et les droits
sont définis statutairement» 132.

A l’instar du régime favorable propre à certains types
de sociétés, telles que les S.P.R.L. ou les S.A., l’associa-
tion de projet apparaît comme une structure à responsabi-
lité limitée. Les associés ne peuvent, en effet, être
rémunérés que pour leur apport et ne sont responsables
qu’à concurrence de ce dernier 133.

Pour le surplus, un registre qui mentionne chacun des
associés et qui indique pour chacun d’entre eux les parts
qui lui sont attribuées doit être annexé aux statuts 134.

2) Le comité de gestion : unique organe de l’association

«L’association de projet dispose uniquement d’un co-
mité de gestion» 135. Celui-ci «constitue le seul organe
de l’association dans la mesure où il n’y a pas d’assem-
blée générale» 136. Le comité de gestion pose la double
question de sa composition et de ses compétences.

2.1 La composition

Deux principes guident la composition du comité de
gestion : le principe de la limitation du nombre de ses
membres et celui de la représentation proportionnelle 137.

Le nombre de membres du comité de gestion ne peut
excéder quinze, sans, toutefois, que le nombre minimal
de membres représentant l’ensemble des communes as-
sociées ne puisse être inférieur à quatre 138. La représen-
tation minimale des communes au sein du comité de
gestion est ainsi garantie.

Il revient à chaque associé de désigner directement son
ou ses représentants au sein du comité de gestion 139,
conformément aux dispositions statutaires.

A l’instar de ce qui existait déjà pour les intercommu-
nales, l’article L1522-4, §1er, du Code prévoit que les
«représentants des communes associées et, s’il échet, des
provinces associées sont désignés respectivement à la
proportionnelle de l’ensemble des conseils communaux
des communes associées et, s’il échet, de l’ensemble des
conseils provinciaux des provinces associées, conformé-
ment aux articles 167 et 168 du Code électoral. Pour le
calcul de cette proportionnelle, il sera tenu compte des
déclarations individuelles facultatives d’apparentement
ou de regroupement».

Le principe de la représentation proportionnelle est
toutefois écarté dans une hypothèse. Il n’est pas tenu

127 Ibidem, p. 4.
128 Code, art. L1522-2, al. 4.
129 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de

la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 4.

130 Code, art. L1522-7, al. 2.
131 Code, art. L1522-7, al. 4.

132 Code, art. L1522-7, al. 5.
133 Code, art. L1522-7, al. 6.
134 Code, art. L1522-7, al.7.
135 Code, art. L1522-4, §1er.
136 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de

la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 4.

137 Ibidem, p. 4.
138 Code, art. L1522-4, §3, al. 2 et 3.
139 Code, art. L1522-4, §3, al. 1er.
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compte, pour le calcul de cette proportionnelle, du ou des
groupes politiques liberticides 140. Comme le souligne la
section de législation du Conseil d’Etat, cette exclusion
pose de délicats problèmes. Elle a ainsi mis en exergue que
«l’exclusion des groupes politiques liberticides de la re-
présentation au sein du comité de gestion, telle qu’elle est
prévue par l’article L1522-4, §1er, alinéa 2, en projet, sem-
ble porter une atteinte disproportionnée au droit fonda-
mental à l’éligibilité […], et ce, d’autant plus que sont
visés des groupes de personnes, et non des personnes qui
ont fait l’objet de condamnation pénale […]. La disposi-
tion n’assure aucune garantie de respect des droits de la dé-
fense et ne précise notamment pas qui et selon quelle
procédure décidera que tel groupe est liberticide» 141. For-
ce est de constater que cet avis n’a pas été suivi, en l’espè-
ce. Si l’intention du législateur wallon est louable, la
méthode utilisée est discutable. Une adaptation de ce texte
pourrait être envisagée afin de prévenir des recours juridic-
tionnels délicats à traiter dans le cadre de la mise en œuvre
effective de cette exclusion. A cet effet, il conviendrait de
définir la procédure qui tend à constater qu’un groupe po-
litique est liberticide. Pour ce faire, il pourrait être pris en
considération que plusieurs membres du groupe ont été
condamnés pour ne pas avoir respectés les principes démo-
cratiques visés à l’article L1522-4, §1er, alinéa 2, du Code,
dans un certain laps de temps. Il conviendrait également
d’organiser une procédure qui permette aux groupe sus-
ceptibles d’être qualifiés de liberticides de faire valoir ses
arguments et observations avant d’être privés d’un repré-
sentant au sein du comité de gestion d’une association de
projet. Une commission ad hoc, au niveau communal ou
régional, composée pour partie ou moins d’élus locaux,
pourrait exercer cette fonction qualifiante.

La règle de la représentation proportionnelle se combi-
ne avec une seconde règle. Seuls les membres, selon le
cas, des conseils ou des collèges, communaux ou provin-
ciaux, peuvent être nommés en qualité de représentants
respectivement des communes, des provinces associées
au sein du comité de gestion de l’association. Cette règle
est applicable mutatis mutandis aux membres du comité
de gestion représentant les C.P.A.S. associés 142 .

Il ne peut être dérogé à ces deux règles que si tous les
membres du comité de gestion représentant les commu-
nes et, s’il échet les provinces, sont du même sexe 143.
Dans ce cas, un membre supplémentaire est nommé sur
proposition de l’ensemble des communes associées. Ce
dernier a, dans tous les cas, voix délibérative au comité
de gestion de l’association 144.

2.2 Les compétences

La circonstance que l’association de projet soit dotée
d’un organe unique a pour conséquence que celui-ci cu-
mule tous les pouvoirs au sein de l’association 145. Le co-
mité assure non seulement, comme son nom l’indique, la
gestion de l’association, mais également sa haute direc-
tion et sa gestion journalière.

Afin de prévenir les éventuelles difficultés liées à la
concentration des pouvoirs de l’association de projet
dans les mains de son comité de gestion, le décret du 9
mars 2007 a modifié le Code afin d’autoriser expressé-
ment le comité de gestion à déléguer la gestion journaliè-
re de l’association. Désormais, en vue d’assurer un
fonctionnement optimal de l’association 146, la gestion
journalière peut être déléguée au président du comité de
gestion ou à la personne désignée par le comité de ges-
tion. Cette délégation s’opère, toutefois, sous la respon-
sabilité du comité de gestion 147.

Si cette possibilité de déléguer la gestion journalière à
une personne déterminée constitue assurément un pro-
grès, elle pose cependant plusieurs questions. Sous quelle
forme et dans quelles conditions, la gestion journalière
peut-elle être effectivement déléguée? Ne faut-il pas ga-
rantir une certaine publicité de la décision de délégation
pour la rendre opposable aux tiers? Le Code ne précise
pas les conditions et les qualités que la personne, autre
que le président du comité de gestion, doit posséder pour
se voir déléguer la gestion journalière de l’association.
Le comité de gestion possède, par conséquent, un pou-
voir discrétionnaire pour désigner la personne qu’il esti-
me la plus apte à exercer cette fonction 148. Une limite

140 Code, art. L1522-4, §1er, al. 2. Il s’agit des groupes, comme le précise
l’article L1522-4, §1er, alinéa 2, «qui ne respecteraient pas les principes
démocratiques énoncés, notamment, par la Convention de sauvegarde des
droits de l'homme et des libertés fondamentales, par les protocoles addition-
nels à cette convention en vigueur en Belgique, par la loi du 30 juillet 1981
tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et
par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la
justification ou l'approbation du génocide commis par le régime national-
socialiste pendant la Seconde Guerre mondiale ou toute autre forme de géno-
cide et de ceux qui étaient administrateurs d'une association au moment des
faits à la suite desquels elle a été condamnée pour l'une des infractions pré-
vues par la loi du 30 juillet 1981 ou la loi du 23 mars 1995». 

141 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, avis de la section de législation du Conseil d’Etat,
Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 1, p. 28.

142 Code, art. L1522-4, §1er, al. 3 et 4. L’alinéa 4, du §1er, de l’article
L1522-4 a fait l’objet d’une critique de méthodologie constitutionnelle de la
part de la section de législation du Conseil d’Etat (Ibidem, p. 28).

143 A contrario, l’éventuel représentant d’un CPAS n’est pas pris en con-
sidération.

144 Code, art. L1522-4, §2. Les règles relatives à la durée et aux modali-
tés de fin de mandat de membre du comité de gestion sont définies dans le
titre III, de livre V, du Code, qui s’intitule «Principes de bonne

gouvernance». 
145 La circonstance que l’association de projet ne soit dotée que d’un

organe unique n’est pas sans poser de problèmes. Il revient, en effet, à cet
organe de prendre seul la quasi-totalité des décisions, ce qui suppose la tenue
de fréquentes réunions. Or, le comité de gestion est composé, sauf participa-
tion autre que celle des communes, de conseillers communaux ou d’éche-
vins, qui peuvent déjà avoir un agenda bien rempli.

146 Proposition de décret modifiant le Livre V de la première partie et le
Livre Ier de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation, développement, Doc. parl. wall., 528 (2006-2007), n° 1, p. 2.

147 Code, art. L1522-4, §6.
148 «Cette gestion pourrait ainsi revenir, par exemple, au membre du per-

sonnel qui a la position hiérarchique la plus élevée au sein de l’association de
projet» (Proposition de décret modifiant le Livre V de la première partie et le
Livre Ier de la troisième partie du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation, amendements, Doc. parl. wall., 528 (2006-2007), n° 2, p. 1).
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enserre, toutefois, cette faculté : cette délégation s’opère
toujours sous la responsabilité du comité de gestion. Il
s’ensuit que le comité de gestion assume toute la respon-
sabilité des faits et des actes qui sont pris sur le fonde-
ment de la délégation relative à la gestion journalière. 

Le décret définit, par ailleurs, plusieurs compétences
propres du comité de gestion.

Ainsi, aux termes de l’article L1522-4, §5, «le comité
de gestion est compétent en matière de personnel». Il pré-
cise que «le personnel de l’association de projet est sou-
mis au régime contractuel». Le choix de la voie
contractuelle a été justifié par la circonstance que l’asso-
ciation est constituée pour une durée déterminée 149. Le
personnel de l’association «peut également être mis à
disposition pour la durée de l’association de projet, par
une commune associée». Il a été précisé que «le person-
nel mis à disposition par une commune associée peut être
statutaire. En ce cas, il est considéré comme étant tempo-
rairement détaché» 150.

Le comité de gestion est, en outre, chargé d’établir les
comptes annuels et de les soumettre à l’approbation des
associés 151.

3) Désignation d’un réviseur

Le comité de gestion est tenu de nommer un réviseur,
parmi les membres de l’Institut des réviseurs d’entre-
prises. Il est chargé de contrôler la situation financière
de l’association. Il établit, à cette fin, un rapport an-
nuel 152.

d) LE FONCTIONNEMENT DE L’ASSOCIATION DE PROJET

Le fonctionnement de l’association de projet s’arti-
cule autour de celui de son comité de gestion (1), de
l’approbation des comptes et l’octroi de la
décharge (2), ainsi que des règles applicables à sa
comptabilité (3).

1) Le fonctionnement du comité de gestion

Trois règles de fonctionnement du comité de gestion
peuvent être relevées.

1.1 La présidence

«La présidence du comité de gestion de l’association
revient de droit à l’un de ses membres ayant la qualité
d’élu communal» 153. Cette règle illustre une nouvelle
fois le principe de la prédominance communale en tant

qu’élément essentiel du régime juridique de cette forme
d’association.

1.2 Une publicité limitée, une déontologie imposée

Si les réunions du comité de gestion de l’association ne
sont pas publiques 154, une certaine publicité des déci-
sions prises est toutefois prévue. L’article L1522-5, §1er,
alinéa 2, dispose en effet que «les procès-verbaux dé-
taillés, complétés par le rapport sur le vote des membres
individuels et par tous les documents auxquels les pro-
cès-verbaux renvoient, peuvent être consultés par les
conseillers communaux au secrétariat des communes as-
sociées, et le cas échéant, par les conseillers provinciaux
des provinces associées au greffe de la province, sans
préjudice des dispositions décrétales en matière de publi-
cité de l’administration».

Le deuxième paragraphe de cette disposition impose,
pour sa part, «l’établissement d’un règlement d’ordre in-
térieur reprenant les règles de déontologie et d’éthique»
applicables au comité de gestion 155. La question de la
portée réelle de cette obligation peut être posée. Quelle
sanction encourt le membre du comité de gestion qui ne
respecte pas les règles éthiques et déontologiques inscri-
tes dans le règlement d’ordre intérieur? Son mandat
pourrait-il être révoqué? L’article L1532-1, §4, 2°, du
Code semble laisser ouverte cette option. C’est toutefois
à la condition expresse d’entendre préalablement la per-
sonne susceptible d’être révoquée.

1.3 Les voix et les votes

L’article L1522-4, §4, établit la règle selon laquelle :
«les communes disposent toujours de la majorité des
voix». Il s’agit là encore d’une illustration du principe de
la prépondérance communale dans l’organisation et le
fonctionnement de cette forme de coopération.

Sauf dans le cas de majorités qualifiées – qui doivent
être expressément prévus par les statuts –, les décisions
sont prises à la majorité simple, celle-ci devant être at-
teinte tant au sein du comité de gestion de l’association
dans son ensemble que dans le groupe des membres du
comité de gestion de l’association nommés par les com-
munes 156.

2) L’approbation des comptes et l’octroi de la décharge

Le comité de gestion est chargé d’établir les comptes
annuels et de les soumettre, en même temps que son rap-
port d’activités et le rapport du réviseur, à l’approbation

149 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 4.

150 Ibidem, p. 4.
151 Code, art. L1522-4, §7, al. 2.
152 Code, art. L1522-4, §7.
153 Code, art. L1522-4, §4.

154 Code, art. L1522-5, §1er, al. 1er.
155 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de

la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 4. Ces règles comprennent «au minimum : l'engagement
d'exercer son mandat pleinement; la participation régulière aux séances des
instances; les règles organisant les relations entre les administrateurs et
l'administration de l'intercommunale» (Voy. Code, art. L1523-14, 9°).

156 Code, art. L1522-6.
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des associés. Il revient aux statuts seuls de définir la pro-
cédure d’approbation 157.

Le Ministre des Affaires intérieures a indiqué qu’ «en
l’absence d’assemblée générale au sein des associations
de projet, il a été décidé que les conseils communaux de-
vaient approuver les comptes, ce qui apparaissait plus lé-
gitime. Si des problèmes devaient être relevés au niveau
des comptes, il n’est pas certain que l’association de pro-
jet continuerait à fonctionner» 158.

L’article L1522-4, §7, alinéa 3, précise que
«l’approbation définitive est acquise dès qu’une majorité
des associés s’est prononcée favorablement et a donné
décharge au comité de gestion de l’association et au
réviseur». Cette disposition a été modifiée à la suite d’un
amendement parlementaire. A l’origine, elle prévoyait
que l’approbation des comptes était définitive dès lors
que tous les associés s’étaient prononcés favorablement.
Par conséquent, l’approbation définitive était condition-
née à l’accord de tous les associés, ce qui risquait «de po-
ser des difficultés si l’un d’entre eux refusait d’approuver
les comptes» 159. C’est pourquoi, le législateur a préféré
exiger uniquement la majorité plutôt que l’unanimité. Par
conséquent, il revient à chaque conseil communal – ainsi
qu’à chaque organe habilité à ce faire pour les associés
autres que communaux – d’approuver ou non les comptes
et d’octroyer la décharge. La décision communale sera
susceptible de la tutelle générale d’annulation sur la base
de l’article L3121-1 du Code.

3) La comptabilité de l’association

La comptabilité de l’association de projet est tenue
conformément à la législation relative à la comptabilité
des entreprises. Les règles applicables à la publicité des
comptes des entreprises doivent également être obser-
vées 160.

e) LA QUESTION DE LA TUTELLE SUR LES ASSOCIATIONS DE

PROJET

Deux questions se posent en matière de tutelle relative
aux associations de projet. L’acte constitutif de l’associa-
tion, qui comprend les premiers statuts, est-il soumis à
une forme quelconque de tutelle? Les actes pris par l’as-
sociation sont-ils susceptibles de faire l’objet d’un con-
trôle de tutelle?

En vertu de l’article L3131-1, §1er, 8°, du Code, seules
les délibérations communales autorisant les communes à
participer à une association de projet sont soumises à la
tutelle spéciale d’approbation du collège provincial, à

l’exclusion des statuts de l’association de projet. Le Con-
seil d’Etat a, en effet, déjà eu l’occasion de souligner, à
propos de la création d’une régie communale autonome,
que seule la décision de créer la régie est soumise à la tu-
telle d’approbation. Il s’ensuit que «ni les statuts initiaux,
ni a fortiori leurs modifications ultérieures ne sont sou-
mis à une telle approbation» 161. Par ailleurs, dès lors que
la décision de participer à une association de projet fait
l’objet d’une mesure de tutelle spéciale, il paraît logique
que les statuts de cette association ne puissent pas faire
l’objet d’une tutelle générale d’annulation 162. L’adop-
tion de statuts dépasse le simple cadre contractuel entre
communes, dès lors qu’il s’agit de l’acte fondateur de
l’association. Les communes, qui concourent à celui-ci
par adjonction de leur volonté agissent donc en qualité
d’associées fondateurs. Les statuts sont le premier acte de
l’association. A ce titre, ils échapperaient à toute forme
de tutelle 163.

Plus fondamentalement, il apparaît, en réalité,
qu’aucun des actes des associations de projet, que ce soit
l’acte constitutif ou les actes subséquents, n’est soumis à
une quelconque mesure de tutelle. En effet, avec P. GOF-
FAUX, il y a lieu de penser qu’à défaut de prévision lé-
gale, dès lors que la troisième partie du Code relative aux
dispositions communes aux communes et à la supracom-
munalité n’a pas été adaptée à la création des associations
de projet, les actes de celles-ci ne sont pas soumis au con-
trôle de tutelle 164.

Une clarification législative s’impose. Il apparaît, en
effet, pour le moins délicat que les communes, en tant
qu’autorités décentralisées, soient autorisées à créer des
personnes morales afin de mener à bien des projets dé-
terminés relevant de l’intérêt communal et que celles-ci
ne soient soumises à aucune forme de contrôle de la Ré-
gion. N’y a-t-il pas là une méconnaissance de
l’article 162 de la Constitution, qui établit le principe du
contrôle de tutelle à l’égard des collectivités décentrali-
sées, et, dans la foulée, la nécessité d’un contrôle de tu-
telle même marginal sur les actes pris par les
associations de projet? Ne faut-il pas soumettre expres-
sément à la tutelle d’approbation l’acte constitutif de
l’association 165? Ne convient-il pas de prévoir que les
actes pris par celles-ci pourront, le cas échéant, faire
l’objet d’une tutelle d’annulation?

157 Code, art. L1522-4, §7, al. 2.
158 Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de la Fonction

publique, Doc. parl. wall., 403 (2005-2006), n° 27, p. 30.
159 Ibidem, p. 30 à 32. 
160 Code, art. L1522-8.

161 C.E., arrêt n° 161.459, Delcourte, du 25 juillet 2006.
162 Voy. Code, art. L3121-1.
163 L’article L 3121-1 du Code ne soumet au contrôle de la tutelle géné-

rale d’annulation que les actes des communes, et non, sauf dispositions plus
restrictives du Code, les actes pris par d’autres personnes morales, même
créées, totalement ou partiellement, par des communes.

164 P. GOFFAUX, v° «association de projet», Dictionnaire élémentaire…,
op. cit., p. 22.

165 A l’instar de la règle inscrite à l’article 9 de l’ordonnance du 19 juillet
2001 organisant la tutelle administrative sur les intercommunales de la
Région de Bruxelles-Capitale, et qui soumet à tutelle d’approbation l’acte de
constitution des intercommunales (bruxelloises).
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f) LES PRINCIPES DE BONNE GOUVERNANCE

Le décret du 19 juillet 2006 innove par rapport au dé-
cret flamand du 6 juillet 2001. Il instaure, en effet, un
nouveau titre III au sein du livre V, du Code, applicable
tant aux associations de projet qu’aux intercommuna-
les 166, et qui s’intitule «Principes de bonne

gouvernance» 167.

A l’égard des associations de projet, le titre III du Code
pose deux ordres de règles 168. Il établit, d’une part, des
interdictions et des incompatibilités (1). Il définit, d’autre
part, les droits et les obligations des membres du comité
de gestion de l’association de projet (2).

1) Interdictions et incompatibilités

La plupart des dispositions relatives aux interdictions
et aux incompatibilités reprennent la législation antérieu-
re, mais l’adaptent aux associations de projet. Elles peu-
vent être regroupées en trois catégories : les
incompatibilités de fonctions, les conflits d’intérêts et la
limitation du nombre de mandats.

1.1 Les incompatibilités de fonctions

L’article L1531-1 du Code reprend la règle qui était
déjà inscrite dans l’article 15 de la loi du 22 décembre
1986 relative aux intercommunales. Il interdit à toute
personne, membre d’un des organes de la société gestion-
naire ou concessionnaire de l’activité pour laquelle l’as-
sociation de projet est créée, de représenter au sein de
celle-ci l’une des autorités administratives associées.

1.2 Les conflits d’intérêts

L’article L1531-2, §1er, du Code énumère les hypothè-
ses dans lesquelles il y a une présomption de conflit d’in-
térêts. Il précise ainsi qu’il est interdit à tout membre du
comité de gestion d’une association de projet : d’être pré-
sent à la délibération sur des objets auxquels il a un inté-
rêt direct ou auxquels ses parents ou alliés jusqu’au
quatrième degré inclusivement ont un intérêt personnel et
direct (1°); d’intervenir comme avocat, notaire ou hom-
me d’affaires dans les procès dirigés contre l’association
de projet. Il ne peut, en la même qualité, plaider, donner
des avis ou suivre aucune affaire litigieuse quelconque
dans l’intérêt de l’intercommunale ou de l’association de
projet (3°). Etonnement le point 2°, de cet article, qui fait
interdiction à un administrateur d’une intercommunale

de prendre part, directement ou indirectement, à des mar-
chés passés avec l’intercommunale ne visait pas originai-
rement les associations de projet. Cette lacune a été
comblée à la faveur de la modification opérée par le dé-
cret du 9 mars 2007. Désormais, il est fait interdiction à
un membre d’un comité de gestion d’une association de
projet de prendre part, directement ou indirectement, à
des marchés passés avec l’association de projet 169.

L’article L1531-2, §3, du Code prévoit que nul ne peut
être désigné à la fonction de membre du comité de ges-
tion de l’association réservée aux autorités administrati-
ves associées, s’il exerce un mandat dans des organes de
gestion et de contrôle d’une association de droit privé qui
a pour objet une activité similaire susceptible d’engen-
drer dans son chef un conflit d’intérêts direct et perma-
nent. Le membre du comité de gestion de l’association a
l’obligation, lors de sa nomination, de remplir une décla-
ration sur l’honneur selon laquelle il n’est pas dans ce cas
d’interdiction, sous peine de ne pouvoir exercer ses fonc-
tions.

1.3 Les limitations au cumul de mandats

Il est désormais interdit à tout membre d’un conseil
communal ou provincial d’exercer dans les associations
de projet auxquelles sa commune ou sa province est as-
sociée plus de trois mandats exécutifs. Par mandat exécu-
tif, le Code «entend tout mandat conférant à son titulaire
des pouvoirs délégués de décision ou s’exerçant dans le
cadre d’un organe restreint de gestion» 170. Par ailleurs,
le membre du comité de gestion de l’association a l’obli-
gation, lors de sa nomination, de remplir une déclaration
sur l’honneur selon laquelle il n’est pas dans ce cas d’in-
terdiction, sous peine de ne pouvoir exercer ses fonc-
tions 171.

L’article L1531-2, §5, du Code prévoit également
qu’ «un conseiller communal, un échevin ou un bourg-
mestre d’une commune associée, un conseiller provin-
cial, un député provincial d’une province associée, un
conseiller d’un centre public d’action sociale associé, ne
peut être […] membre du comité de gestion de l’associa-
tion d’une association de projet s’il est membre du per-
sonnel de celle-ci».

2) Les droits et les devoirs

Si la plupart des dispositions relatives aux droits et aux
devoirs des membres du comité de gestion de l’associa-
tion de projet reprennent, en adaptant au besoin, la légis-
lation antérieure, l’article L1532-1, §1er, «constitue une
nouvelle disposition visant à prévoir que [le membre du
comité de gestion] s’engage à respecter un certain nom-

166 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 7.

167 Voy., à ce sujet, P. DEMEFFE, «Les nouvelles règles en matière de tutelle
et principes de bonne gouvernance», Mouv. comm., 2006, pp. 505 à 516.

168 Il y a lieu de relever que l’article L1533-1 impose aux seules inter-
communales, à l’exclusion donc des associations de projet, deux obligations
complémentaires. Elles doivent, d’abord, adhérer à un service de médiation.
Il leur est, ensuite, imposé de rédiger et d’adopter une charte des utilisateurs;
dont le contenu minimal est défini par le Code.

169 Code, art. L1531-2, §1er, 2°.
170 Code, art. L1531-2, §2, al. 1er.
171 Code, art. L1531-2, §2, al. 2.
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bre de règles», dans l’exercice de sa fonction 172. Cette
règle «s’inspire du décret relatif au statut de l’administra-
teur public» 173.

L’on examine successivement les règles relatives aux
devoirs des membres du comité de gestion (1), à leur
mandat (2) et à leur rémunération (3).

2.1 Les devoirs

L’article L1532-1, §1er, du Code apparaît comme une
tentative de réponse aux affaires de mauvaise gestion qui
ont récemment secoué plusieurs intercommunales wal-
lonnes. Désormais, cet article impose aux administra-
teurs des intercommunales, comme aux membres des
comités de gestion des associations de projet, plusieurs
obligations.

Ainsi, «à son installation, l’administrateur ou le mem-
bre du comité de gestion de l’association s’engage par
écrit : à veiller au fonctionnement efficace de l’organe de
gestion; à observer les règles de déontologie, en particu-
lier en matière de conflits d’intérêts, d’usage d’informa-
tions privilégiées, de loyauté, de discrétion et de bonne
gestion des deniers publics; à développer et à mettre à
jour ses compétences professionnelles dans les domaines
d’activités […] de l’association de projet notamment en
suivant les séances de formation et d’information dispen-
sées par […] l’association de projet lors de leur entrée en
fonction et chaque fois que l’actualité liée à un secteur
d’activité l’exige; à veiller à ce que l’organe de gestion
respecte la loi, les décrets et toutes les autres dispositions
réglementaires ainsi que les statuts […] de l’association
de projet». Il résulte de cette disposition que l’association
de projet, donc son comité de gestion – puisqu’il s’agit de
son unique organe – a l’obligation de former et d’infor-
mer les membres du comité de gestion. Cette disposition
est empreinte, à cet égard, d’un certain paradoxe. Il a été
précisé que «cette formation aura un caractère général et
sera adaptée en fonction du ou des secteurs d’activité de
l’association de projet» 174. Toutes ces règles relèvent du
bon sens. Il est toutefois regrettable que ce soient les
«affaires» qui aient contraint le législateur à les inscrire
dans un décret.

Se pose la question de savoir si cette disposition établit
à l’égard des membres du comité de gestion une obliga-
tion de moyens ou de résultat? Il semble résulter du texte
de cet article qu’il s’agit d’une obligation de résultat.
Toutefois, le Code n’attache aucune sanction à la mécon-
naissance de cette dernière 175.

2.2 Le statut de membre du comité de gestion

L’article L1532-2 du Code détermine précisément les
hypothèses de fin de mandat de membre du comité de
gestion d’une association de projet.

Tout membre d’un conseil communal et, le cas
échéant, provincial ou de l’action sociale exerçant, à ce
titre, un mandat dans une association de projet est réputé
de plein droit démissionnaire : dès l’instant où il cesse de
faire partie de ce conseil communal et, s’il échet, provin-
cial ou de l’action sociale; et dès l’instant où il ne fait
plus partie de la liste politique sur laquelle il a été élu de
par sa volonté ou à la suite de son exclusion.

De plus, «tous les mandats communaux et provinciaux
au sein du comité de gestion de l’association de projet
prennent fin immédiatement après la première réunion
dudit comité de gestion qui suit le renouvellement des
conseils communaux et, s’il échet, provinciaux, pour
autant que ladite réunion intervienne après le 1er mars de
l’année qui suit celle des élections communales et pro-
vinciales à moins que toutes les communes et provinces
associées, s’il échet, aient transmis les déclarations indi-
viduelles facultatives d’apparentement ou de regroupe-
ment de leurs membres. La désignation des membres du
comité de gestion par les autres participants éventuels
s’opère au cours du mois qui suit l’installation de leur
propre conseil».

Par ailleurs, l’article L1532-1, §4, 2°, du Code confère
le droit à tout associé public d’une association de projet
de révoquer, à tout moment, tout membre du comité de
gestion de celle-ci qu’il aura désigné. Toutefois, la per-
sonne susceptible d’être révoquée doit avoir été préala-
blement entendue.

L’article L1532-1, §3, 2°, définit, pour sa part, le régi-
me de responsabilité applicable aux membres du comité
de gestion d’une association de projet. Il établit trois prin-
cipes. 

D’abord, «les membres du comité de gestion de l’as-
sociation ne contractent aucune responsabilité personnel-
le relative aux engagements de l’association de projet».
Ensuite, «ils sont, conformément au droit commun, res-
ponsables de l’exécution de leur mandat et des fautes
commises dans leur gestion. Ils sont solidairement res-
ponsables, soit envers l’association de projet, soit envers
les tiers, de tous dommages et intérêts résultant d’infrac-
tions aux dispositions statutaires de l’association de
projet». Enfin, «ils ne seront déchargés de cette respon-
sabilité, quant aux infractions auxquelles ils n’ont pas
pris part, que si aucune faute ne leur est imputable et s’ils
ont dénoncé ces infractions aux participants de l’associa-
tion de projet dès qu’ils en auront eu connaissance».

2.3 Le statut pécuniaire

L’article L1532-3 du Code autorise l’attribution d’ «un
jeton de présence aux membres du comité de gestion de
l’association de projet, par séance effectivement prestée.

172 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 7.

173 Ibidem, p. 7
174 Ibidem, p. 7.
175 Une mesure de révocation du mandat du membre du comité de ges-

tion, sur la base de l’article L1532-1, 4, 2°, du Code, n’est toutefois pas à
exclure.
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Le montant du jeton de présence ne pourra excéder les li-
mites établies par le Gouvernement wallon». Par consé-
quent, cette disposition établit uniquement une faculté
d’attribuer une indemnité pour la prestation du mandat de
membre de comité par le biais de jeton de présence. Elle
instaure également «le principe de la limitation du mon-
tant du jeton» 176.

*
* *

Le Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion offre désormais une palette de possibilités de coopé-
ration communale, allant du plus simple, la convention
entre communes, au plus élaboré, la création d’une nou-
velle personne morale (association de projet ou intercom-
munale). Le Code entend par conséquent répondre aux
besoins spécifiques des communes.

Ces diverses formes de coopération ont un point com-
mun. Les communes ne peuvent y recourir qu’en vue de
collaborer à la réalisation d’un projet qui soit directement
lié à l’intérêt communal. Le choix entre la convention en-

tre communes et l’association de projet sera guidé par
l’ampleur de la tâche et la nécessité ou non pour la mener
à bien de constituer une nouvelle personne morale, dis-
tincte des communes associées. Le Code offre ainsi deux
alternatives à la création d’une intercommunale, structu-
re qui peut parfois s’avérer peu adaptée, par sa création,
sa gestion ou sa forme, à la réalisation d’une politique
harmonisée qui doit prendre place dans un délai relative-
ment court.

L’initiative du législateur wallon doit être saluée.
Elle s’inspire à bon escient de l’exemple flamand et
plus particulièrement du décret du 6 juillet 2001 por-
tant réglementation de la coopération intercommunale.
Un point perfectible doit cependant être relevé. Il s’agit
de la problématique de la tutelle – et de ses formes – sur
ces nouveaux modes de coopération entre communes.
Une clarification décrétale serait, à cet égard, la bien-
venue.

Le législateur wallon inaugure une nouvelle partition
en précisant les formes et les conditions applicables à la
coopération entre communes. Le plus dur reste à faire.
Orchestrer tous les musiciens afin qu’ils apprennent et
jouent symphoniquement ce nouvel air. Il appartient aux
communes d’utiliser au mieux les différentes options de
coopération qui s’offrent désormais à elles.

176 Projet de décret modifiant le Livre V de la première partie du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre Ier de la troisième
partie de ce même Code, exposés des motifs, Doc. parl. wall., 403 (2005-
2006), n° 1, p. 8. 
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